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L'ONU : son histoire, ses missions, ses limites

Le maintien de la paix en Afrique, au Moyen-Orient..

La paix est-elle possible ?



Conflit au Congo



Mission NOMUSCO avec son
déploiement de 200 000

hommes. Il s'agit de la plus
importante mission de paix

menée par l'ONU.

La République Démocratique du
Congo est un pays possédant de

très nombreuses resosurces
minières. Ce pays ne parvient pas

à maintenir une paix durable
malgré ses atouts. Le conflit a

débuté en 1994, suite au génocide
rwandais et sur fond de contrôle

des ressources minières. Ce
conflit n'a pas trouvé de
résolution aujourd'hui.



République Démocratique du Congo : Entre opération de maintien
de paix et protection des droits de l'Homme.

D
De nos jours, la promotion des droits de l’homme s’est imposée
comme une mission spécifique des opérations de construction
de la paix. Les opérations de maintien de la paix de dernière
génération par les sociétés occidentales, visent à transformer
les aspects de l’État en espérant le faire atteindre un niveau de
développement qui avait nécessité des décennies avant d’être
atteint par les États occidentaux.

Cependant, les Nations unies, marquées par une nouvelle approche de la paix, ont permis
aux droits de l’homme de faire leur entrée dans le domaine du maintien de la paix et on sut
intégrer au Conseil de sécurité des missions spécifiques de « protection et promotion des
droits de l’homme » exécuté par une division, une section ou encore un bureau des droits
de l’homme comme dans le cadre de la MONUSCO 1 en RDC.
Depuis toujours la situation en RDC est très préoccupante. Arrestations, détentions,

exécutions arbitraires, actes de torture, violences sexuelles basées sur le genre, traitements
cruels et inhumains, pillages, violation des droits économiques, exploitation illégale des
ressources naturelles, tout cela mêlé à des problèmes de gouvernance qui contribuent à
la violation des droits de l’homme. Voilà à quoi se résume le quotidien de la population
civile congolaise depuis des années. Lors de l’année 2020, le BCNUDH2 a documenté 7
909 violations et atteintes aux droits de l’homme en RDC. Ces violations s’expliquent
par la détérioration de la situation sécuritaire dans les provinces affectées par le conflit
armé du Nord-Kivu et en Ituri où 2 945 civils ont été tués. Ainsi, afin d’endiguer les
violences et l’insécurité qui déciment quotidiennement des civils dans l’est de la RDC, un
état de siège fut proclamé dans les régions du Nord-Kivu et de l’Ituri sous l’impulsion du
président Felix Tshisekedi. Cet état de siège mis en place le 6 mai 2021 offre désormais
des droits étendus aux autorités militaires comme celui de perquisitionner les domiciles
des civils ou encore d’engager des poursuites à leur encontre. Les autorités congolaises ont
ainsi la responsabilité de protéger la population mais, disposent également de pouvoirs
exceptionnels par le biais de cet état de siège et qui débouche sur une multiplication des
bavures policières, militaires et d’importantes violations des droits humains. Cela explique
pourquoi en juin 2021, le BCNUDH2 a recensé 534 violations et atteintes aux droits de
l’homme dont les forces armées congolaises sont pour la plupart responsables.

Pour plus d’informations sur l’état de siège en RDC :
https://information.tv5monde.com/video/rd-congo-rapport-accablant-sur-l-etat-de-siege

1 : Mission de l'Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo
2 : Bureau Conjoint des Nations Unies aux Droits de l’Homme



Selon l’ONU « la situation dans la région du
Kasaï est l’une des pires crises des droits
humains du pays ». Les forces de sécurité
congolaises ont entrainé dans cette région
une crise humanitaire et le déplacement d’un
1,6 million de personnes. La brutalité du
conflit est sans nom et prend une dimension
ethnique considérable que le gouvernement
doit stopper avant que ces massacres ne
basculent vers un processus de purification
ethnique.
Pour toutes les violations des droits de
l’Homme commises dans l’ensemble du pays
en 2018 (1183 atteintes aux droits de
l’Homme), les agents de l’État en ont été
responsables à 64%.

Il est de surcroît, dans les objectifs des
Nations unies de développer et d’encourager
le respect des droits de l’homme et c’est sans
surprise que la MONUSCO œuvre à la mise
en place d’élections pacifiques, crédibles et
inclusives.

Fervente défenseuse des valeurs
démocratiques, la MONUSCO sensibilise les
citoyens sur leurs droits politiques en mettant
en place des ateliers de formation visant à
créer les conditions nécessaires au bon
déroulement des périodes électorales.

Aujourd’hui,
« il y a encore des violences, des tueries, des villages brulés, des viols »
Leila Zerrougui ancienne haute responsable des Nation Unies au service de la

MONUSCO.

L’impunité pour les exactions commises par
les groupes de rebelles et les forces nationales
continue d’alimenter les conflits. Et c’est
maintenant que l’ONU intervient en vue de
la menace envers la paix que suscitent les
atteintes au droit de l’homme. Le 30
novembre 1999 fut créé la MONUSCO ayant
pour objectif de stabiliser la RDC et d’y
maintenir la paix. Elle a également pour
mission de garantir la protection des civils,
du personnel humanitaire et des défenseurs
des droits de l’Homme exposé à une menace
de violences physiques et d’aider le
gouvernement de la RDC à consolider la paix.
La MONUSCO œuvre également pour mettre
fin à l’impunité en élaborant des stratégies
de justice pour les auteurs de violations
considérables des droits de l’homme.

En 2016, le bureau des droits de l’homme de
la MONUSCO avait escorté le major Rafiki
Castro Yacinthe, impliqué dans des violations
des droits de l’Homme contre des civils avant
d’œuvrer pour son jugement.

Selon James Songa, Officier des droits de
l’Homme de la MONUSCO, « Être activiste
des droits de l’homme ne veut pas dire être
ennemis des autorités » et c’est ce que
souhaite faire comprendre la MONUSCO aux
médias et journalistes congolais. La
MONUSCO souhaite que de bonnes relations
s’établissent entre les autorités et les médias
afin que ces derniers puissent avoir un panel
de discussion plus ouvert, notamment en
période électorale. Afin de réaliser toutes ces
missions humanitaires, la MONUSCO
maintiendra en 2021 un effectif de 14 000
militaires (voir tableau ci-dessous), 660
observateurs militaires et officiers d’état-
major, 591 policiers et 1 050 membres
d’unités de police constituées.

Malheureusement, la plus grande et plus
coûteuse opération de maintien de la paix des
Nations unies, présente sur place depuis
maintenant 17 ans, ne parvient pas à effectuer
sa principale mission : assurer la protection
des civils.

Lilou



LES OPÉRATIONS DE
MAINTIEN DE PAIX AU
SAHEL

L’Histoire au
Sahel et la
mise en place
des tensions et
des conflits

FAUT-IL FAIRE
LA GUERRE
POUR
MAINTENIR LA
PAIX?

Le Sahel qui signifie
«rivage» en arabe est une
large bande traversant
horizontalement le
continent africain qui
s’étend de l’Atlantique à la
mer rouge. Cette région au
climat semi aride chaud
englobe une dizaine de
pays dont le Burkina Faso,
le Mali, la Mauritanie, le
Niger, le Nigeria, le
Sénégal, le Tchad, le
Soudan du nord et
l’Érythrée .

source: https://fr.wikipedia.org/wiki/Sahel



Il s’agit d’ une vaste zone où
l’on trouve des violences

intercommunautaires importantes
depuis des siècles et notamment

depuis 2011, depuis le
démantèlement de la Libye et la
crise algérienne de 1990. Selon
Jean-Marc Chataignier, envoyé

spécial pour le Sahel et diplomate
français, deux conflits

contemporains peuvent être
retenus afin de mieux décrire la

situation actuelle. Il s’agit d’abord
du conflit malien qui débute dans

les années 2000 avec
l’émergence d’un terrorisme
importé d’Algérie. Le second

conflit concerne le nord du Nigeria
avec le développement du groupe

terroriste de Boko Haram.

source: https://www.geopoliticalmonitor.com/nigerias-boko-haram-and-sahel-insecurity-4663/



la situation au Mali

Lors d’un débat lors du quatrième
forum de la paix à Caen du 30
septembre et 1er octobre 2021 intitulé
«Sahel vers un gouvernance locale de
la sécurité», la présidente de Security
Sector Network a parlé de «crise de
gouvernance» concernant la résolution
du problème du terrorisme au Mali. Car
ces pays sont pour la plupart, des
régimes autoritaires, que ce soit au
Tchad avec la junte au pouvoir depuis
2020, au Burkina Faso avec le
président Roch March Christian
Kaboré entouré de militaires ou au Mali
où le pouvoir est entre les mains d’une
junte militaire formée après le coup
d’état de 2020, ce qui ne facilite pas les
décisions politiques afin de résoudre la
crise malienne.

De plus selon l’article de Louise Montbel
dans Questions géopolitique, face à ces
régimes autoritaires les populations
désirent souvent se tourner vers des
mouvements contestataires et viennent
grossir les rangs des terroristes. Aussi
lors d’un débat lors du quatrième forum de
la paix à Caen du 30 septembre et 1er
octobre 2021 Modibo Sidibé, président
«des forces d’alternatives pour le
renouveau et l’émergence» propose pour
sortir de l’impasse de la crise au Mali que
les partenaires parlent avec les
populations afin de comprendre les réelles
causes du conflits et afin d’améliorer
l’instruction des jeunes afin de casser
l’enracinement du terrorisme dans le long
terme car une population peu instruite et
sans ressources donne un terrain
favorable aux groupes armés djihadistes
pour étendre leur pouvoir.

Le premier conflit est celui
concernant le Mali. Les

dessous des cartes nous dit
qu’en 2011 en Libye, la

chute du colonel Kadhafi et
l’effondrement de la Libye
déclenchent les hostilités

au Mali. En 2012 une
alliance se met en place

entre les rebelles Touareg
du contour de l’Azawad et

les islamistes radicaux.
Leurs hommes occupent en

quelques semaines les
principales villes du nord du
Mali pendant qu’à Bamako
le président est renversé

par un coup d’état militaire.

https://www.aa.com.tr/fr/afrique/mali-lib%C3%A9ration-des-trois-employ%C3%A9s-chinois-
kidnapp%C3%A9s-le-17-juillet-2021-/2409315



Nous verrons en quoi les réalités géographiques, ethniques
et historiques sont les causes des conflits actuels au

Sahel, puis de quelle manière ces tensions se sont mises
en place favorisant ainsi la montée du terrorisme qui

s’inscrit dans le long terme.

Les causes du conflits sont
nombreuses mais inattendues. Selon
Bernard Lugan, historien français
spécialiste de l’Afrique, ces conflits
s’inscrivent dans le long terme. Les
populations ne s’affrontent pas comme
on pourrait le croire pour des raisons
religieuses ou politiques mais pour des
raisons ethniques. En effet au Sahel
vivent à la fois des populations
sédentaires au Sud et des peuples
nomades au nord comme les Touaregs
qui s’affrontent depuis des
siècles.Durant la colonisation les
colons ont mis en place des frontières
qui n’ont pas changées et ont regroupé
deux populations contre leur gré.

Les colons donnèrent ainsi plus de
pouvoir aux sédentaires du sud car ils
étaient plus nombreux mais au Mali,
au Niger et au Tchad, les nomades du
nord se sont révoltés.

On peut citer en exemple la révolte des
Touaregs au Niger et au Mali entre
1990 et 2007. A cela vient s’ajouter que
le Sahel est une zone de transit et
d’échange où les zones de commerce
permettent des échanges licites et
illicites. Les frontières relativement
récentes ne sont pas un obstacle pour
ces nombreux trafics. Ainsi 35% du
trafic de cocaïne à destination de
l’Europe passe par le Sahel.

Selon le Dessous des
Cartes si le Sahel est aussi

une région qui regorge
d’hydrocarbure et

d’uranium ce qui provoque
de nombreuses

convoitises. Le Sahel est
aussi une zone de grande
sécheresse et pauvreté.

http://www.blueplanetheart.it/2017/06/siccita-dal-sahel-africa-si-prepara-la-piu-grande-migrazione-della-storia/



Les autorités maliennes sont vites
dépassées et le Mali est coupé en deux ,
l’Azawad échappant au contrôle de l’État
malien. Selon Wikipédia, l'insurrection
malienne de 2012 ou guerre de l'Azawad,
est un conflit armé qui, au nord du Mali,
oppose l'armée malienne aux rebels
touaregs du Mouvement national pour la
libération de l'Azawad (MNLA) et au
mouvement salafiste Ansar Dine. Le
MNLA revendique l'autodétermination et
l'indépendance de l'Azawad qui
correspond aux trois régions maliennes
de Kidal, Tombouctou et Gao. Le 22 mars
2012, le gouvernement au Mali est
renversé par un coup d'État conduit par
de jeunes militaires dénonçant son
incapacité à gérer le conflit sévissant au
nord du pays. En 2013 ils mènent une
offensive depuis la ville de Konna vers
Bamako et menacent de prendre le
pouvoir au Mali.

Le deuxième conflit important au
Sahel est celui au Nigeria du à la
présence du groupe terroriste Boko
Haram. Fondée en 2002, ce groupe est
à l’origine une secte qui prône avec
son chef Mohamed Yusuf «un Islam
radicale hostile à toute influence
occidentale». Depuis 2013, ils ont
mené pas moins de 330 raids et
bombardements, tuant au moins 5 400
civils dans le nord du Nigeria selon
Amnesty internationale.

Selon mind the map,
l’incapacité des États à

établir un contrôle
totale sur la bande
sahélo-saharienne
profite à certains

groupes terroristes, qui
déstabilisent l’équilibre

précaire qui s’y était
établit au fil du temps...

https://www.trtworld.com/africa/african-union-to-deploy-3-000-troops-to-restive-sahel-34165



Quelles sont les problématiques
du Sahel et les réponses de
l'ONU ?



Grands Enjeux au Sahel

Aux Sahel, une crise difficilement
controlable par l'ONU...

Depuis 2012, le Mali subit de grosses tensions
provenant du Nord du pays, cette région est alors le
theatre d'une rebellion Touareg puis d'un conflit terroriste
qui va perturber tout le pays pour sétendre à la région du
Sahel. Ceci n'est pas sans conséquence sur les pays et les
populations et frappe durement une région déjà pauvre,
qui tendait pourtant à se développer.

Ainsi, nous analyserons ici les différentes postures
de ce contexte sahelien pour finir sur les interventions
menées par l'ONU dans la région pour tenter de maintenir
la paix.

Charles



Quelles problématiques ?

Le Sahel est une région au sud du
Sahara, traversé par ce que l'on appelle la
bande sahelo-saharienne (BSS) qui balaye
l’Afrique d'Ouest en Est. Cette région ce
compose de 10 États (Burkina Faso,
Cameroun, Gambie, Guinée, Mali,
Mauritanie, Niger, Nigeria, Sénégal et
Tchad). Aujourd'hui et depuis les printemps
arabes ayant touchés la Libye en faisant
chuter le régime de Mouammar Kadhafi en
Août 2011. Le Sahel est confronté à une
grande crise. C'est notamment ce qu'on
appellera le Sahel central qui est touché
(Mali, Niger, Burkina Faso) à travers
l'expansion de la crise malienne via la
rébellion Touareg et l’émergence de groupe
islamiste très influents comme AQMI (Al-
Qaïda au Maghreb Islamique). Ainsi, cette
crise prolifère, devenant une problématique
multidimensionnelle menaçant tous les pans
de la société sahélienne ainsi que la paix.

L'ONU, est alors et se doit d’être un acteur
important quant à une préservation de la paix
dans ce genre de situation, elle va alors
mettre en place des plans d'actions, des
coopérations entre ses différentes agences
spécialisées et les initiatives locales.

La situation au Sahel est en effet critique
sur de nombreux points et cette fragilité
s'explique d'abord par l’instabilité à laquelle
ces États ont dû faire face depuis leurs
indépendances à la fin des années 1950
notamment sur le plan économique. De
surcroît, la crise libyenne de 2011 a vite
retentit dans le nord du Mali à travers les
indépendantistes Touareg de l'Azawad du
MNLA (Mouvement national de libération de
l'Azawad). Ces indépendantistes étaient
souvent des anciens alliés de Kadhafi pour
qui la chute a été un déclencheur. Alors, les
groupes terroristes comme AQMI ou Ansar
Dine ce sont engouffrés dans cette brèche et
fait du Nord du Mali un sanctuaire terroriste,
épicentre de la situation Sahélienne.

Depuis 2007 c'est plus de 80
enlèvements qui ont été opéré
au Sahel par ces groupes
terroristes. De plus, ces conflits
terroristes ont provoqué dans la
population une haine accrue de
l'autre et les conflits inter-
communautaires sont encore
aujourd'hui grandissants, bien
que sporadiques leurs
présences et un réel frein au
développement dans la région
notamment au Mali et au
Burkina Faso où des attaques
entre communautés se soldent
parfois par dizaines de morts...



L'instabilité politique dans la région est
aussi un grand problème, la FERDI
(Fondation pour les études et recherches sur
le développement international), montre bien
que la région est problématique, le Mali est
dans la plus mauvaise situation avec un
indice de 11/100 sur les critères de stabilité
politique et d'absence de violences. En effet,
l’instabilité politique de la junte militaire, à
la tête du Mali arrivée après la coup d’État
de 2012 est toujours autant d'actualité, les
coups d’État en Août 2020 puis en mai 2021
témoignent d'abord d'un problème
démocratique mais aussi d'une incapacité
des gouvernements à répondre aux
problèmes de la population. Bien que la
situation politique au Niger et au Burkina
Faso soit plus stable, la crise politique de
Bamako gangrène tout le Sahel central en
étant très intermittente.

La relation entre les Maliens et le
gouvernement est alors très limitée et
approfondi les problèmes.

La situation économique au Sahel est
aussi très préoccupante, son statut déjà
précaire, est renforcé par le contexte général
de crise. Le Mali tient une économie très
primaire (agriculture, pêche et extraction de
ressource). Le Burkina Faso lui n'a pas de
ressources, mais le Niger lui est une source
d'uranium important et c'est l'un des enjeux
énergétique défendu par les occidentaux au
Sahel. Cependant son économie est aussi
très primaire. Cette situation n'est alors pas
encline a de très grands progrès sociaux
d'autant plus que ces pays sont enclavés
n'ont pas la capacité de s'ouvrir suffisamment
au reste du monde. D'autant plus que l'IDH
de ses pays est très faibles (0,35 au Niger,
l'un des plus faible au monde).

---------------------------------------------------------------
---------------------------------------------------------------

Cette économie très agraire et pastorale
notamment (2/3 des habitants vivent de
l'agriculture) et pratiquant la transhumance
est extrêmement perturbé par les conflits
majeurs de la régions et créant alors de grave
problèmes sur la plan social, les activités
agraires sont perturbées, la transhumance
devient presque impossible face à l’aléa des
conflits et des flux migratoires
incontrôlables s'affirment pour fuir la région
du Liptak-Gourma ou des villages sont
attaqués, épicentre du conflit, à la confluence
des 3 frontières.

Le changement climatique et
environnemental est aussi un facteur de
perturbation de l'activité agricole et des flux
migratoires car les périodes de sécheresse
et de pluies alternent énormément et
deviennent la cause de catastrophes
naturelles comme les fortes inondations de
2012 suite à une crue du fleuve Niger. C'est
dans la région que le réchauffement
climatique est 1,5 fois plus rapide que la
moyenne mondiale. La population est alors
soumise a une forte pression sur les
ressources, le GIEC prévoit une baisse de

20% de rendement par décennie d'ici la fin
du siècle. Couplés à la forte pression
démographique qui serait multipliée par 6
en 2100 et atteindrait 540 millions d’habitants
ces facteurs mettent les population en pérille
pendant que l'économie locale se précarise.

Le stress hydrique, l'insécurité
alimentaire sont alors d'actualité, dès 2003
le programme alimentaire mondial (PAM),
organisme de l'ONU, mettait en garde via un
appel d'urgence sur les risques de problèmes
alimentaires. Ce problème de faim, alors
structurellement ancré au Sahel retenti de
plus en plus fort face aux nouvelles
problématiques de la région. En Septembre
2021, l'agence onusienne comptait plus de
25 millions d'individus en situation de crise
alimentaire dont 5,2 millions en insécurité
alimentaire aiguë soit le stade le plus
critique. Les problèmes sanitaires comme le
paludisme sont aussi des grands dangers au
développement, plus indirectement la crise
du COVID-19, elle, a encore plus enclavé
ces pays et a réaffirmé tous les problèmes
notamment économiques et alimentaires.



« La fermeture des marchés et des frontières a empêché
les agriculteurs de s’approvisionner en suffisance afin de
planter pour la saison suivante », explique Coumba Sow,
coordinatrice à la FAO (Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l'agriculture).

Cette pandémie à alors créer une baisse de
revenu et une prolifération du virus de la faim.

Sur le plan social, l'éducation est un
grand problème au sahel, autant que la
protection de l'enfant y est limitée. Le manque
de formations de professeurs, les enjeux
migratoires, démographiques et l'insécurité
donne une tournure de crise éducative avec
des résultats parmi « les plus faibles au
monde » selon un rapport de Coalition
Éducation. Selon l'ONU c'est 2000 écoles qui
ont étaient fermées de 2017 à 2019 au Niger,
Mali et Burkina Faso.



La crise au Sahel :
Interventions occidentales et role de l'ONU dans la

lutte pour la paix.

La situation au Sahel, plus
qu'une crise locale, s'étend à
l'échelle globale.Les
opérations et stratégies mises
en place ont un but majeur :
mettre fin au terrorisme et
retrouver un climat de
paix.C'est le cas pour la
France qui fédère la mise en
place de l'Opération
Barkhane. Cette intervention
dans la zone sahélo-
saharienne reflète les lacunes
et difficultés dans la lutte
pour l’acquisition de la
paix.Aujourd'hui le
terrorisme est une
problématique qui ne se
réduit pas seulement à une
zone, mais a un impact
global. Comme l’a dit
Bertrand Badie, spécialiste en
relations internationales, lors
du forum pour la paix en
Normandie en octobre 2021,
auparavant la paix détenait
seulement un intérêt national
et pourtant de nos jours c’est
bien l’emergence d’un intérêt
global qu’on observe. Voila
pourquoi les pays
occidentaux et l'ONU agissent
activement pour retrouver la
paix au Sahel. C’est dans
l’intérêt de la communauté
internationale. L’exemple du
Sahel permet d'affirmer
aujourd'hui que dans
l'acquisition de la paix, on ne
trouve pas seulement les états
comme acteurs, mais que
c’est un combat de nature
polylatéraliste.

"A
uparavant la paix detenait

seulement un interet national et
pourtant de nos jours c'est bien
l'emergence d'un interet global
qu'on observe "

L'échec d'un régime occidental imposé aux sociétés disposants d’une
culture majoritairement musulmane

Les interventions occidentales sur la zone du Sahel sont organisées pour
cibler la problématique du terrorisme emergent dans cette zone depuis
les années 2010, ce qui met dans l’ombre les problèmes sous-jacents tel
que l’insécurité alimentaire. Les états occidentaux, dans leur quête de la
paix, ont additionné les tentatives d’une mise en place d’un État de droit
(modèle démocratique fondé sur la séparation des pouvoirs), croyant
que cela pourrait aider à contrer la menace djihâdiste et ramener une
certaine stabilité aux régimes. Le modèle de l'État de droit est un
modèle principalement occidental. Les sociétés musulmanes de la zone
Sahelo-Saharienne montrent bien des disparités avec les sociétés
d’Occident. Chaque société détient sa culture étatique propre, c'est la
le fonctionnement individuel de chaque pays et ce qui fait ses
particularités. On ne parvient pas à bouleverser cela en espérant que
tout rentre dans l'ordre, c'est pourtant ce qui se passe au Sahel. Imposer
un système à un état en balayant sa culture, en plus dans une situation
de guerre, provoque justement un rejet de la part des civils, sur place,
et les pousse à voir la présence occidentale d'un mauvais oeil. Selon les
paroles de Hervé Morin lors du Forum de la paix, ce dernier affirme
qu'un État de droit ne doit pas s'imposer par le hard power. Cela ne
permet pas de bâtir la sécurité d'un pays, ce qui a été prouvé,
notamment par l'exemple de l’Afghanistan. C'est pour cela que l'échec
du hard power nous mène à considérer de plus en plus des actions liées
au soft power. Une action liée au soft power soutiendrait par exemple
l’adaptation à la culture locale. Il encouragerait la mise en place d'un
système plus stable et durable dans le respect des conditions locales.
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Opération Barkhane : objectif, limites et conséquences du
départ des troupes militaires Françaises.

L'Opération Barkhane lancée en 2014 à la suite de l'opération Serval
a un but principal : être un soutient militaire au pays du Sahel dans
la lutte contre le terrorisme. Dans le cadre cette opération la France
a pour rôle de former leur troupes pour leur permettre une défense
militaire autonome dans le futur. Les coopérations entre les pays
intervenants occidentaux et les pays du G5 Sahel sont devenues plus
difficiles et tendues. Les modes de fonctionnements et
d’interventions sont différents pourtant on un but commun de
combattre un seul et meme fléau : le terrorisme. Paris l'a annoncer
lors du discours de M.Macron, il ne cautionne pas les négociations
des états du Sahel avec les djihadistes et les condamne : "Nous ne
pouvons pas sécuriser des zones qui retombent dans l'anomie parce
que des États décident de ne pas prendre leurs responsabilités"
déclare le président, le 10 juin 2021, visant le Mali, le Niger et le
Burkina Faso qui ont entrepris des négociations avec des groupes
terroristes.La France est fermée à toutes coopérations avec l’ennemi,
pourtant elles pourraient mener à favoriser l'identification des
principaux acteurs, limiter la violence ou mettre en place des accords.
Cette intervention présente un but militaire mais est à l'origine de
la marginalisation des civils menacés par les drones. Paris fut la
cible d'accusations qui affirmeraient que sa stratégie d'attaque par
les drones mettrait en danger les populations car nous ne pouvons
pas prévoir les cibles de ceux-ci.C'est concernant son désaccord avec
les modes de fonctionnement des pays du Sahel que M.Macron a
annoncé le retrait des troupes Françaises dans cette zone.La lutte
pour la paix est nécessaire pour permettre le développement des états
dans cette région mais il est important de préciser que la France
ne détient aucun intérêt économique dans cette zone et que donc
rien ne la retient réellement à maintenir ses interventions dans cette
zone sinon l’acquisition de la paix. C'est aussi pour éviter le même
échec cuisant des États-Unis en Afghanistan que la France se retire,
elle veut limiter les dégâts tant qu’il est encore tant.Cette decision
génère de nombreux désaccords entre les pays de l’organisation du
G5 Sahel et Paris. Les états du Sahel ne sont pas prêts a affrontés
les groupuscules sans le soutient Français, c’est pourquoi le retrait
des troupes est vu d’un mauvais oeil par les gouvernements de la
zone Sahélo-Saharienne. Cela pourrait réduire à néant les évolutions
apportées au stratégies de lutte avec l’aide des troupes occidentales
présentes depuis 2014.

Evolution des stratégies d'intervention : concentration sur un plan de
coopération et plan humanitaire et de prévention des populations

L’Opération Barkhane au Sahel représente l’orientation des
interventions menées par l’ONU, et par les puissances occidentales
sur un plan de nature principalement militaire. Avec le retrait des
troupes annoncés par le président M.Macron, on remarque que ces
interventions sont vouées à l’échec. En effet la présence militaire est
nécessaire pour permettre la lutte anti-terrorisme qui s’apparente
à une guerre mais elle est à nuancer car ce n’est pas le seul type
d’opération fondamentale à intégrer sur le terrain. C’est la crise du
covid 19 qui a permit de mettre en lumière les problématiques
intérieures au Sahel comme par exemple le climat d’insécurité et de
montrer que l’ONU et les organisations inter-étatiques humanitaires
se doivent de traiter les problématiques de santé, de sécurité, de
sous-nutrition et aussi le consequences du changement climatique
en amont. Le politologue Pedro Conceicao affirmait durant le Forum
pour la Paix qu’au Sahel il existe un écosystème soumis au stresse
constant qui avec les catastrophes naturelles tel que les inondations
et sécheresses va avoir un impact négatif sur les revenus et donc
décupler les tensions déjà présentes et le contexte de violence.Les
opérations militaires cachent derrière leur présence sur le terrain
un manque de prise en charge des problématiques intérieures. Cela
encourage aujourd’hui une nouvelle orientation des stratégies sur le
plan éducatif et préventif. Pour pouvoir lutter contre le terrorisme il
est d’abord nécessaire de localiser ces sources et de les combattre à
leur racines.La jeunesse est la future gouvernance de la planète c’est
pour cela qu’il est nécessaire de l’éduquer et empêcher le phénomène
de radicalisation qui s’exerce souvent dès le plus jeune âge. C’est
ce qu’affirme Bakari Sambe directeur de Tumbuktu Institute-African
Center for peace studies lors du Forum de la paix : « La lutte contre le
terrorisme vise l’élimination des cibles, elles, les cibles se régénèrent
mais la prévention de l’extrémisme vise à s’attaquer aux causes
structurelles qui mènent à cette radicalisation la ». Différentes
opérations sont en cours, notamment le projet de l’UNESCO et la
mise en place d’un travail de reconstruction du dialogue à Mossoul,
qui témoigne de l’investissement des institutions des Nations Unies
dans la lutte pour le dialogue et la communication. Au Sahel, l’ONU à
décider d’encourager le rôle des femmes dans les projets d’éducation
de la jeunesse. Par cette décision elle permet de remettre en valeur la
place des femmes dans les pays en développement dans lesquels les
régimes marginalisent leur rôle et aussi de lutter contre l’exclusion
des jeunes à l’éducation. Ces progrès pédagogique ont pour but de
reinstaurer la paix et de faire de l’éducation une priorité. Cette
communication qui est de plus en plus importante à l’échelle
nationale se déploit à tous les niveaux. Pour pouvoir intervenir dans
une zone il est important de connaitre le contexte local pour éviter
une approcher standardisée et pouvoir adapter ses stratégies. Dans la
zone Sahélo-Saharienne il s’agit maintenant de maintenir le soutient
des puissances occidentales dans cette lutte en restaurant la
confiance entre les intervenants internationaux et les populations
locales.Il est donc question d’assurer d’abord une cohésion nationale
pour ensuite assurer une co-construction des stratégies inter-
étatiques.C’est à dire que la construction des stratégies doivent se
créer depuis la communication des puissances concernées et
intervenantes pour permettre une collaboration adaptée à la lutte
anti-terroriste.Tout cela à pour but d’éviter la mise en place de
stratégies conçues pour le Sahel mais hors de son territoire. Il est
fondamental d’inclure l’état concerné dans les négociations pour
éviter les malentendus et établir une communication organisée.
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L’omniprésence des groupes
djihâdistes et terroristes au

sein du Sahel

c’est alors à la suite des fortes instabilités politiques, dans le vaste territoire de la bande sahelo-
saharienne composé de frontières poreuses, que les groupes djihadistes se sont peu à peu insérés au

sein des territoires. Prônant alors des idées fondamentalistes et extrémistes pour servir l’Islam et
reprendre le « djihâd » (guerre sainte), ces groupes terroristes s’ancrent alors aujourd’hui dans

l'anthropologie et dans la politique du Sahel

L’ Identification des djihadistes -la complexité des
groupes et leurs objectifs

On observe au sein de la bande sahélo-saharienne une
multitude de groupuscules djihadistes. Ces groupes armés
faisant partie de mouvements islamistes séparatistes radicaux
ont un but commun, répendre la « Charia » c’est à dire la
Constitution de l’islam qui codifie la vie de tous les jours.
Les djihadistes concernés vont alors tenter de répendre ce
"code"de manière plus ou moins violente selon le groupe. Afin
d'étendre cette doctrine les djihadistes et terroristes sont alors
principalement en quête territoriale. Le but de cet accès au
territoires serait alors de créer un état terroriste et d’ériger
des sanctuaires et des bases d’entraînement pour assoir leur
puissance. c’est par ailleurs la raison de leur investissement
des territoires du nord malien, alors en quête d’une
domination territoriale qu’aucun état n’était prêt à leur offrir,
ils se sont emparés de cette partie du Mali pour le moment
afin de constituer leur propre état islamique .

Aujourd’hui, la présence djihadistes au Sahel est dominée
par deux groupes majeurs qui possèdent tout deux de
nombreuses branches et groupes associés :
- On retrouve dans un premier temps le groupe al-Qaida ou

AQMI (al-Qaida au Maghreb Islamique). Créé en 1987 par
Abdullah Yusuf Azzam et son disciple Oussama ben Laden, ce
groupe s’inspire d’idée salafiste djihâdiste
- On retrouve également l’Etat islamique (EIGS), aussi

connut sous le nom de Daech, possède également une
idéologie salafiste djihadiste, ils sont également panislamiste
et antioccidentaliste.

Les nombreuses branches de ces groupes terroristes au Sahel
sont constamment en évolution notamment d'un point de vue
idéologique et leurs motifs sont parfois considérés
comme"volatiles". L'immensité du nombre de groupes est
l'une des principale raison de la compexité de l'identification
de ces groupes au sein du conflit asymétrique avec
l'occcident.

Le terrorisme global et le terrorisme
international

On distingue alors deux types de terrorisme au regard
de leurs intentions avec l’extérieur. Dans un premier
temps, les groupes djihadistes ayant pour but d’étendre
leur doctrine par le terrorisme local vont procéder à
des assaults dans un périmètre plus restreint. Leur but,
faire établir un émirat islamique gouverné par la charia,
y plaçant à sa tête un émir. A l'extérieur du Sahel, on
peut prendre l'exemple des Talibans alors symbole du
terrorisme local, car ces derniers ont toujours restreint
leur violence au périmètre de l’Afghanistan, et n’ont
jamais rependu leurs idées par le biais d’attaques à
l’international. En revanche, les organisations
terroristes tel que l’état islamique ou Al Qaida
considèrent qu’une victoire locale du djihâd ne sera
jamais possible, puisque les facteurs extérieurs
potentiels comme une reconquête des territoires
envahit, ou une renonciation d’un état au djihâd global
pour espérer une reconnaissance de l’Occident,
représenterait un risque trop élevé. Selon eux, afin de
créer un état islamique, il faudrait faire d’abord plier
l’Occident afin d’espérer la création d’un état islamique.
C’est à ce moment que le terrorisme international
intervient. Les groupes djihâdistes vont alors réaliser
des actions à l’échelle internationale afin de tenter
d’assoir l’occident pour espérer une unification des
émirats. On peut citer des événements tragiques tels
que les attentats suicide du 11 septembre 2001 réalisé
par des membres de l’organisation Al Qaida. Cet
attentat résultant du terrorisme international fut le plus
meurtrier jamais perpétrés
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L’ancrage du terrorisme à l’échelle locale, les
populations civiles touchées

Les groupes djihâdistes qui immiscent
leurs idées chez les populations locales

On observe au coeur de la bande sahelo-
saharienne une omniprésence des groupes
djihadistes et terroristes au sein de la population
locale. En effet dans un premier temps, de plus
en plus , les groupes exercent des processus de
recrutement et de radicalisation afin d’étendre leur
nombre de partisans afin d’assouvir leur
rayonnement. Ces dernier s’insèrent alors au sein
des communautés locales comme par exemple au
sein des peuples Peuls. Prônants des discours à la
fois politiques socials et religieux contre pouvoir,
les djihadistes se servent de la frustration de la
population liée au pouvoir actuel (chômage ou
inégalités sociales par exemple) afin de démontrer
à cette dernière que le djihad est la seul alternative
au pouvoir en place.
La pensée djihadiste est exponentielle sur le
territoire du Sahel et c’est grace à la diffusion de
cette « mentalité unique » opposée au pouvoir

en place que les groupes terroristes djihadistes
obtiennent de plus en plus de collaborateurs et
donc une influence plus forte au sein du territoire.

un conflit qui impacte les populations

La présence terroriste dans la bande sahelo-
saharienne impacte également directement la
population civile d’un point de vue humain. En
effet depuis l’intervention de l’occident sur la
menace terroriste, la population civile se retrouve
enclavée dans les conflits armés des deux
belligérants de cette guerre asymétrique, et les
civils sont alors la principale cible des attaques
armées. C’est ce qui fait la particularité de ce
conflit et qui le rend d’autant plus crucial dans
notre actualité. C’est pour cela que l’Occident
envisage de modifié sa politiques vers le Sahel pour
tenter une approche moins violente qui réduirait
les pertes humaines et qui permettrait la mise en
place d’actions profitants à la condition des
populations.

Eloane



La crise au Sahel :
Une lutte pour la paix

Faut-t-il faire la guerre pour maintenir la paix ?

Pourquoi la paix nous échappe-t-elle ?

Les tentatives d’imposition d’un État
de droit, d’origine occidentale,
inadapté au Sahel peuvent être une des
raisons qui rend la paix difficile à
atteindre. En effet les stratégies mises
en place sans aucune consultation des
zones cibles des interventions pourrait
etre à l'origine de ces mauvaises
coopérations. Le principal bémol dans
les interventions occidentales est la
concentration du plan d’intervention
sur un plan militaire. De nombreuses
problématiques intérieures sont alors
ignorées ce qui va empêcher l’efficacité
de la lutte anti-terrorisme et
l'acquisition de la paix dans la région
Sahélo-Saharienne.

Comment reprendre la paix en main ?

Pour lutter contre ces tentatives en
vain d'obtention de la paix, il est
possible d’organiser de nouvelles
interventions dans la région Sahélo-
Saharienne. C’est notamment grace au
nouvelles priorités de l’ONU
concernant l’éducation et la prévention
qui vont permettre de s’attaquer
directement aux racines de la
radicalisation. Ainsi qu'améliorer les
conditions de communication entre les
états intervenants et concernés. Cela
va donc permettre de lutter contre les
problèmes intérieurs qui empêchent
une résolution défintive des conflits.
Tout cela pourrait permettre en
parallèle des opérations militaires de
mettre en place de nouvelles
opérations pour encourager l’évolution
des états de manière globale dans la
région du Sahel.
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Conflit au Liban



Les ingérences
internationales dans la guerre
civile libanaise (1975-1990)

P
ays de 10 000 km² situé sur la bordure Est de la méditerranée, le Liban estun pays clé de la construction historique du Moyen-Orient. D’abord sousdomination ottomane, puis sous protectorat français, l’indépendance seradéclarée en 1943. Le pays connait alors une forte croissance économique,culturelle et démographique, et deviendra vite la porte entre l’occident et larégion, jusqu’à être surnommé la « Suisse du Moyen-Orient », grâceà son ouverture et son multiculturalisme. 18 confessions cohabitent dans cepetit territoire, et sont représentées par un système de quotas confessionnelspolitiques.

Le 13 avril 1975, une embuscade est tenue contre un bus de militants palestiniens à Aïn El-
Remmaneh, qui fera 26 morts. Quelques heures plus tôt, Pierre Gemayel, leader Kataëb, une milice
chrétienne, avait été victime d’une tentative d’assassinat dans le même village. Cet évènement
marque le début de la guerre civile libanaise, qui oppose le Mouvement National (union des partis
de gauche et des Palestiniens réfugiés) et les Forces Libanaises (union des milices chrétiennes).
Cette guerre n’est pas restée nationale très longtemps ; dès 1975, les Etats-Unis et la France

envoient de nombreux délégués sur place pour tenter d’apaiser la situation, avant de se désavouer.
La Ligue Arabe prend le relai en 1976, et envoie les casques verts au Liban ; composés de
contingents syriens, en majorité, saoudiens, égyptiens, libyens, soudanais et émiratis. Mais les pays
arabes se retireront tous pour laisser place à une gestion syrienne de la crise libanaise. Ligue, qui,
avec les accords du Caire en 1969, avait autorisé aux réfugiés Palestiniens de se doter en armes,
en vue d’une riposte contre Israël. Les combattants de l’Organisation de Libération de la Palestine
(OLP) s’étaient d’abord réfugiés en Jordanie, puis, à la suite du conflit de septembre noir, en avaient
été chassés et avaient rejoint le Liban. La position des milices Kataëb, menées par les familles
Gemayel, Frangié et Chamoun était anti-palestinienne, les percevant comme une menace pour le
Liban chrétien. Les partis de gauche, quant à eux, soutenaient les Palestiniens et leur combat.
Le début de la guerre fut particulièrement meurtrier et ravageur ; le centre-ville de Beyrouth
fut entièrement détruit sous les bombes, et partagé entre l’Est chrétien et l’Ouest musulman. La
population civile n’est pas épargnée ; le massacre de Dammour (village chrétien) par des milices
palestiniennes le 20 janvier 1976, puis le massacre de Tel Al-Zaatar (camp de réfugiés palestiniens)
par des milices chrétiennes le 12 août 1976, se font dans l’indifférence internationale, sauf pour les
milices qui les utilisent en représailles.
Le 11 mars 1978, un bus d’Israéliens est attaqué, sur leur sol, par un commando de Palestiniens

originaires du Sud-Liban. Israël envahit la région en réponse le 14 mars 1978. Après les
bombardements des quartiers chrétiens de Beyrouth, le siège de Zahlé (village chrétien), et
l’implantation de rampes de lancement de missiles syriennes, Israël vient aussi apporter son soutien
aux milices Kataëb. 100 à 1000 personnes mourront et 250 000 émigreront suite à l’opération
Litani.
Cette ingérence fut condamnée au niveau international ; l’ONU créa, avec la résolution 425, la

Force Intérimaire des Nations Unies pour le Liban. Le but était de confirmer le retrait des troupes
israéliennes du Sud-Liban et d’aider le gouvernement libanais à restaurer son autorité effective dans
la région. Cet objectif a, en revanche, posé problème dès la mise en place de la mission. Le retrait
d’Israël ne signifie pas un regain de la souveraineté libanaise, qui ne peut être acquise avec un
gouvernement instable et soumis aux influences miliciennes et étrangères.
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La localisation de l’opération militaire limite aussi sa capacité d’action, le Sud du Liban étant relié
au reste du pays tout autant que le reste du pays est lié au Sud du Liban, elle s’attaque aux effets
de la guerre mais pasLa localisation de l’opération militaire limite aussi sa capacité d’action, le Sud
du Liban étant relié au reste du pays tout autant que le reste du pays est lié au Sud du Liban, elle
s’attaque aux effets de la guerre mais pas à ses causes. Le retrait de l’armée israélienne fut effectif
; mais son influence resta grande, en créant l’Armée du Sud-Liban, milice qui empêcha le retour
des forces armées nationales.

L
es Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni et l’Italie décidèrent donc
d’interférer en 1982, en créant la Force Multinationale
d’Interposition, qui avait pour but de protéger le retrait des troupes
palestiniennes de Beyrouth, et les populations civiles.

Les Etats-Unis souhaitaient surtout se réaffirmer au Moyen-Orient, et la France, en fonction des
motivations politiques, souhaitait soutenir les chrétiens d’Orient (et donc les Kataëb perçus comme
leurs défenseurs), la paix entre Israël et les Arabes, ou les Palestiniens et l’Organisation de Libération
de la Palestine. La Force Multinationale participera donc au désarmement des milices de gauche,
mais pas des milices Kataëb.
L’année 1982 verra, une fois encore, l’invasion du Sud-Liban par Israël, avec l’opération « Paix
en Galilée », dans le but de combattre la présence palestinienne au Liban. Ni la FINUL, ni la FM
n’interviendra. Bachir Gemayel, chef des Forces Libanaises, remporte les élections présidentielles
en août grâce à son soutien israélien. À la suite de son assassinat, 3 semaines après son élection, des
représailles seront mises en place contre les populations palestiniennes. Du 16 au 18 septembre, les
milices Kataëb, dirigées par Elie Hobeika, massacrent entre 800 et 3500 réfugiés palestiniens, dont
le camp n’était plus protégé depuis le départ de l’OLP, au su de l’armée israélienne, et sans action
des forces internationales présentes au Liban.
La Force multinationale fut forcée au départ par une série d’attentats dirigés contre les contingents
américain (241 morts) et français (57 morts) le 23 octobre 1983.
Plusieurs conférences de paix se sont tenues durant la guerre civile ; la conférence de Genève
(novembre 1983), Conférence de Lausanne (mars 1984), et l’accord tripartite de Damas entre
les milices chrétienne, druze (minorité musulmane ayant aidé à la construction d'Israël) et chiite
(décembre 1985), qui ont conclu à des cessez-le-feu non respectés. Ces conférences internationales
étaient soumises à des principes clairs ; l’ingérence internationale, et surtout des pays frontaliers,
n’est plus, et le problème est maintenant national, de l’ordre de répartition du pouvoir entre
confessions. Ces conférences, initiées par la Syrie n’ont donc pas été concluantes.
En 1987, l’Etat libanais demanda l’intervention de l’armée syrienne, puisque la situation devenait
incontrôlable. Beyrouth Ouest était déchiré entre les différentes milices musulmanes, dont Amal,
qui délogeait les réfugiés palestiniens dans le sang. Les milices chrétiennes s’étaient aussi engagées
dans un combat fratricide, notamment entre les Forces Libanaises et les partisans de Michel Aoun.
La guerre ne prit fin qu’en 1989, avec les accords de Taëf, et une dernière offensive syrienne qui
contraint Michel Aoun à l’exil. La majeure partie du pays fut placée sous tutelle syrienne, excepté
le Sud, sous tutelle israélienne. Les milices furent désarmées, et devinrent des partis politiques, à
l’exception du Hezbollah dans le Sud du Liban.
150 000 victimes libanaises meurent, soit 1 habitant sur 30. 150 000 sont blessés, et les

« disparus », kidnappés par les milices sont en grand nombre. 800 000 Libanais émigrent.
Les interventions internationales dans la guerre civile libanaise furent toutes infructueuses. Parce
qu’elles ne prenaient pas en compte les réels facteurs régionaux, et internes, les populations
civiles n’ont pas été épargnées, et les milices ont reçu de nombreux appuis qui leur ont permis
de continuer les combats. Le pays a été détruit, le clivage confessionnel s’est intensifié, et ses
conséquences hantent encore aujourd’hui le Liban.
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Ci-dessus :Position géographique du
Liban dans le Moyen-Orient
(atalayar.com)
A gauche : Répartition du territoire entre
les bélligérents de la guerre civile
libanaise (Atlas du Liban)

Le Hezbollah est une milice chiite,
soutenue par l'Iran, qui a été créée en
1982 dans le Sud-Liban. Seule milice à
ne pas avoir été désarmée à la fin de la
guerre, elle a continué ses actions
miliciennes tout en développant un parti
politique.
Michel Aoun (1935-), militaire, ancien
général de l'armée libanaise, et président
de la République.
S'opposant à la présence syrienne, et
aux accords de Taëf, il entrera en conflit,
avec l'armée, contre les Forces
libanaises (milice chrétienne), et l'armée
syrienne, qui envahit le Liban
définitivement en 1990, et le contraint à
l'exil en France.



Le Liban : un pays à
l'état de ruine

L
e Liban est un pays du Proche-Orient situé sur le continent asiatique. Il partage
ses frontières avec la Syrie, l'Israël et Chypre. La capitale du Liban est Beyrouth
et la politique du pays est qualifiée comme pluriconfessionnelle similaire à
celle de l'Empire Ottoman. Depuis deux ans, le Liban connaît une forte crise
économique, ce pays peut même être qualifié en état de ruine. Il s'agira
d'évoquer sa situation actuelle et la réponse internationale face à celle-ci.

La situation actuelle du Liban

Le Liban rencontre depuis octobre 2019 un enfoncement dans une très grave
crise économique, similaire à celle du Venezuela, ce qui plonge l'économie du
pays dans une chute libre sans fin pour le moment. La monnaie libanaise a
perdu toute sa valeur et est complètement dévaluée. Les prix flambent dans
tout l'Etat, en octobre 2020, ils ont augmenté de 580 %, le carburant est au
prix de huit dollars le litre, les grandes surfaces ont perdu 80 % de leur chiffre
d'affaires. Les libanaises n'ont plus accès au produits de première nécessité
devenus trop onéreux : serviettes hygièniques, lait, céréales. De plus, 60 %
des libanais n'ont pas pu manger de viande pendant six mois. S'ajoute à ces
prix qui flambent une augmantation du chômage qui est désormais de 35 %.
Il y a, au Liban, 300 000 individus sans abris. La double explosion du port de
Beyrouth qui a eu lieu le 4 août 2020 n'aide en rien face à la situation des
sans-abris libanais. Cette explosion a coûté la vie à 214 personnes et en a
blessé 6 500. La reconstruction totale du port et des quartiers alentours est
estimée à 8 milliards de dollars, c'est-à-dire un quart du PIB libanais. Certains
quartiers ont tout de même pu être remis en état mais cela n'est pas le cas
pour tous, ni pour le port de Beyrouth. Le Liban actuel est aussi plongé dans
l'obscurité. En effet, la distribution et par conséquent l'accès à l'électricité est
devenu très compliqué pour les libanais. En plus de payer un abonnement
à une compagnie d'électricité, comme EDF en France, les libanais doivent
investir dans un générateur personnel à leurs frais pour pouvoir bénéficier
de l'électricité dans leur foyer. La distribution en électricité reste minime et le
système de santé s'en trouve gravement impacté, car les hôpitaux ne sont pas
plus servis en élécetricté que les particuliers.



Le Liban actuel est aussi lié à son
gouvernement. En effet, depuis 1943,
c'est un système confessionnaliste : le
chef de l'Etat est chrétien maronite,
le président du conseil est musulman
sunnite et le président de l'Assemblée
Nationale est musulman chiite. Il y a
une répartition des rôles au sein de la
politique. Cependant, les
manifestations d'octobre 2019 révèlent
une demande de fin de ce système,
une fin de la corruption politique
libanaise et une fin des taxes. Suite
aux explosions de Beyrouth, le Liban
est resté sans gouvernement durant un
an à cause de la démission de l'ancien.
Désormais c'est Michel Aoun le
nouveau président libanais.

L'éducation a permis de créer le Liban,
elle enseigne aussi la citoyenneté en
son sein. Cependant, le Liban
rencontre une forte fuite des cerveaux,
en effet, les plus diplômés fuient le
pays en raison de la crise -
prinpalement dans le secteur de la
médecine à la recherche de fonds - car
la vie est devenue chère même pour
les personnes aisées, sans évoquer
l'augmenation des prix des loyer de 20
% en un an. L'exode paraît donc
quasiment inévitable.

La réponse internationale face à la situation du
Liban

Afin d'évoquer la réponse
internationale, il faut d'abord prendre
en compte le rôle de l'ONU. Elle
appelle à former un gouvernement
d'unité nationale efficace le 26 août
2021. Le secrétaire général de l'ONU
Antonio Guterres se dit préoccupé
par la situation socio-économique
libanaise sachant que les pénuries de
carburant menancent la fourniture des
services de santé ce qui signifie que
des milliers de familles sont en danger.
Le 1er janvier 2021, l'ONU alloue 10
millions de dollars afin "d'éviter la
détérioration de la situation
humanitaire". Cet argent permettra
d'approvisionner quatre régions en
eau, donc les deux tiers du Liban.

De nombreux pays et organisations ont
montré leur soutien face au Liban. En
effet, la France a d'abord entamé une
réflexion pour aider cet Etat, elle a aidé
l'hôpital de Beyrouth touché par les
explosions. Ensuite, la France et Dubaï
ont donné des médicaments pour que
le Liban puisse avoir accès aux soins.
L'UNICEF, le 11 août 2020, a fait un
appel aux dons de 46, 7 milliards de
dollars pour soutenir les enfants
déplacés du Liban, 100 000 après la
double explosions. Le 4 août 2021, la
communauté internationale a voulu
donner 370 millions de dollars, dont
100 millions d'euros provenant de la
France. L'argent va directement aux
associations des Nations Unies pour
éviter la corruption du gouvernement
libanais. Emmanuel Macron a envoyé
500 000 doses de vaccins de la
COVID19 en août 2021.



Comme évoqué, précédemment, le
Liban subit une lourde fuite des
cerveaux. Pour répondre à cette crise,
certains pays viennent en aide aux
étudiants. D'abord, la France est la
première destination des étudiants
libanais : 2020-2021 una augmentation
de 100 % d'arrivée d'étudiants, de
même pour l'année 2019-2020. Grâce
à l'ambassadeur libanais présent en
France, des campus ont été créé afin
d'accueillir les nouveaux étudiants et
de les accompagner durant leur séjour.
Les Etats-Unis aussi aident les
étudiants libanais mais ils en
accueillent quatre fois moins que la
France.

Les pays internationaux recherchent
aussi la conservation du patrimoine
libanais. En effet, la bibliothèque
orientale - contenant 300 000
ouvrages, 6 000 manuscrits, des
cartographies - a été réparée suite à
la double explosion par l'UNESCO et
d'autres associations. De plus,
certaines ONG françaises et italiennes
et permis l'augmenation de 70 % des
travaux effectués dans les quartiers
contenant beaucoup de patrimoine
touchés par la double explosions de
Beyrouth de 2020.



Conflit au
Yémen
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Édition speciale sur le
Yémen et sur les
interventions de
l'ONU au Yémen.

L'intervention de l'ONU
au Yémen

Le Yémen fait face à une guerre civile qui oppose,
depuis 2014, les rebelles Chiites Houtis au
gouvernement d'Abdrabb Mansour Hadi, élu en
2012 après la révolution yéménite et le départ
du président Ali Abdullah Saleh.

Dans ce magasine, nous allons exposer :

- Le contexte des attaques contre le Yemen
- Les actions de l'ONU
- Comment rependre la paix en main ?



Les rebelles chiites
honorent les houthis qui
souhaitent plus
d’autonomie. Ils lancent
une offensive contre les
forces
gouvernementales. Ils
s'emparent de la
Capitale Sanaa est des
principales villes du
pays. En mars 2015,
l’Arabie Saoudite
intervient et bombarde
la capitale.

L
a pire crise humanitaire au
monde: c’est ainsi que les
Nations Unies qualifient la
guerre au Yémen.

La population civile est en première ligne, face aux
bombardements, à la propagation du choléra,
l'accroissement de la famine. 85 000 enfants seraient
morts de la famine et de differentes maladies. Les
O.N.G. évoquent 10 000 à 50 000 victimes civiles
à cause des combats; 3,4 millions de population
déplacés. 80 % de la population aurait besoin d’aide
humanitaire, et il serait estimé que 1,8 millions
d’enfants sont en état de malnutrition dans le pays
dont 400 000 sont dans un état de sévère mal
nutrition.

Antoine



Les différentes tensions au
Yémen et les répercutions

sur les populations

La coalition craint l’alliance entre son
grand rival Chiite en Iran et les Houthis
Chiites aussi Riyad. Les Émirats Arabes
Unis soutenus par les États-Unis prennent
alors la tête d’une coalition d’États
sunnites. Les bombardements de la
coalition touchent des centaines
d’objectifs civils comme les hôpitaux, les
écoles, les marchés... De leur côté, les
rebelles utilisent l’arme du pauvre à savoir
les mines antipersonnelles aux effets
dévastateurs. Toute une génération est
touchée par la famine et de nombreux
blessés sont à déplorer. Il est temps d'agir.
La coalition a repris une partie du pays
aux rebelles mais les négociations de paix
sont au point mort. Des milices salafices
contrôlent plusieurs localités; le pays
sombre dans le chaos. Les Nations Unies
estiment que le Yémen en tant qu’État a
pratiquement cessé d’exister.

Les Nations Unies ont soutenu les
négociations entre le gouvernement et
l'opposition, aboutissant à la signature
de l'Initiative du Conseil de
coopération du Golfe à Riyadh le 23
novembre 2011 et à la mise en oeuvre
de son mécanisme . Les Nations Unies
sont restées depuis, activement en
contact avec tous les groupes politiques
yéménites pour faciliter et soutenir la
mise en œuvre effective de l'Initiative
du CCG. Le Secrétaire Général de
l'ONU, António Guterres, a nommé
Martin Griffiths du Royaume-Uni,
Envoyé spécial pour le Yémen en
février 2018, en remplacement d'Ismail
Ould Cheikh Ahmed.

1. Photo des Yémenites
dans les débris après un
bombardement
(fairplanet.org)
2. Photo d'une enfant
ravitaillant en eau sa
famille (Ouest-France)
3. Photo d'un camion
produit et mis à disposition
par la France pour
défendre protéger la
population Yémenite
(midilibre.fr)

Antoine



Les conséquences de la guerre au
Yémen,(humaines et

economiques).

Voici donc plus de trois ans que le pays est embourbé
dans une guerre dévastatrice. En effet,les conséquences
de cette geurre sont d'une ampleur importante qui
cause de nombreux problèmes que ce soit économiques
ou liés à la population civile. Les chiffres sont
importants, en effet, environ 5 900 civils sont morts en
un peu plus de trois ans de conflits : 4 000 soldats et
rebelles ou issus des forces pro-gouvernementales ont
perdu la vie lors des combats. De plus on observe que 3
millions de personnes ont dû quitter le Yémen en
raison du conflit.
Ce sont 22,5 millions de personnes qui ont besoin
d'une aide humanitaire vitale : nourriture, eau, abris
ou services d'hygiène. Cette guerre a un impact sur
l'éducation de millions d'enfants puisque 2,5 millions
d'enfants ont été déscolarisés depuis le début du
conflit.
Le Yémen se trouve plongé dans une crise économique
et sociale sans précédent qui s'aggrave avec le
COVID-19. Aujourd'hui le pays connait la pire crise
humanitaire au monde selon L'ONU. Tout d'abord
l'économie yéménite est plombée par une décénnie
d'instabilité politique et de violences. Cette fragilité
était déjà présente avant la révolution de 2011 et la
guerre civile qui a commencé mi 2014. Il faut savoir
que l'économie yéménite dépend énormément des
aides internationales et de l'exploitation des
hydrocarbures,du gaz et du pétrole.

La croissance recule fortement en 2011,puisque le PIB
chute de 13% et en 2015 avec la guerre civile on voit un
net effondrement avec une baisse de 28% de la richesse
nationale. Le Yémen importe 90% des aliments de base
dont il a besoin , ces aliments sont de plus en plus
chers et difficile à approvisionner. Cette pauvreté était
déjà très élevée au Yémen mais elle a explosé depuis
2011. En 2014, près de la moitié de la population
vivaient sous le seuil de pauvreté, aujourd'hui ce sont
3/4 des yéménites qui vivent sous ce seuil de pauvreté
et la situation pourrait encore se dégrader d'ici 2022
selon l'ONU. Tout cela a un impact sur la situation
humanitaire au Yémen qui vit la pire crise économique
au monde. Ce sont 80% des yéménites qui souffrent
d'insécurité alimentaire et sanitaire et plus de 10
millions de personnes qui dépendent de l'aide
alimentaire pour survivre avec la guerre.De plus les
infrastructures et sanitaires sont aussi détériorées,
l'accès à l'eau potable est de plus en plus difficile ce qui
entraîne une importante propagation des maladies
infectieuses. La présence de ces maladies infectieuses
impacte les services hospitaliers du pays, 50% des
hôpitaux sont en état de fonctionner et même ceux qui
sont en etat de fonctionner manquent de moyens.

Simon



Les conséquences de
l'intervention de l'ONU au Yémen.

La crise humanitaire avait plongé les
Yéménites dans une « spirale descendante
implacable » et a souligné que la famine « se
cache dans le pays », Covid-19 a entraîné
l'effondrement du système de santé et la
guerre en cours détériore un peu plus les
infrstructures. Les responsables de l'ONU
ont expliqué que le cessez-le-feu, l'ouverture
du port et de l'aéroport de Sanaa allaient «
grandement alléger les souffrances de la
population », ajoutant que ces mesures
pourraient également mettre le pays « sur la
voie d'une paix plus durable ».
Conformément aux exigences du droit
international humanitaire, il a souligné la
nécessité de protéger les civils et a en même
temps réaffirmé l'importance de l'accès
humanitaire.

Jusqu'à présent, l'ONU a réussi à aider 10
millions de personnes. Le Secrétaire général

de l’ONU, António Guterres a appelé les
bailleurs de fonds à financer d’urgence la
plus grande opération humanitaire au monde
pour répondre aux multiples urgences
auxquelles est confronté le pays. Le Yémen
ne compte une population confrontée à une
malnutrition sévère et à des déplacements
forcés dus au conflit. Marck Lowcock
insiste sur le fait que le plus grand défi
c'est le financement.

Le chef de l’ONU a réitéré son
appel à toutes les parties
pour qu’elles oeuvrent avec
son Envoyé spécial à un
cessez-le-feu national
durable. L'ONU prône des
progrès sur le plan
humanitaire et économique
et souhaite la remise en place
d'un processus politique.



Yémen

Le maintien de la paix de l'ONULe maintien de la paix de l'ONU
au Yémenau Yémen

La situation yéménite est un contexte contemporain et
concret nous permettant aujourd’hui de voir les rôles de
l’Organisation des Nations Unies dans la défense de la
paix. Malgré le manque de visibilité donnée à ce conflit et
l’assentiment général qu’il semble déclencher en France,
les ressources fournies par des spécialistes de la région,
des activistes et des journalistes sur place nous apporte de
nombreuses connaissances quant à ce sujet méconnu.

Nous pourrons ouvrir la question de la guerre du Yémen
qui sera prolongé par d’autres articles en commençant par
analyser le contexte du pays et les raisons de l’intervention
de l’ONU dans la région.

D’abord, il nous faudra aborder les origines des différents
acteurs au sein du pays et de leurs rivalités historiques.
Il sera ensuite question d’analyser le rôle du Printemps
Arabe dans le déclenchement de la guerre.
Enfin nous pourrons voir le rôle des acteurs extérieur
dans le déroulement du conflit.



« Nous ne devrions pas nous sentir coupables parce que nous
avons voulu quelque chose de mieux, nous n’avons pas appelé à
la violence, nos n’avons pas appelé à des crises humanitaires. »

Shata Al-Harazi – Activiste du mouvement étudiant

D’abord, nous pouvons dire que le conflit présent est
le résultat d’un contexte historique favorable mêlant de
nombreuses oppositions entre communautés.

Avec l’unification en 1990 de la République démocratique
populaire du Yémen et de la République arabe du Yémen,
les inégalités démographiques avec une majorité de la
population vivant au Nord et l’absence d’agriculture possible
dans le Sud ont pour conséquences le soulèvement des
populations du Sud lors de la guerre civile de 1994 et la
répression de ces dernières par les troupes du président
Ali Abdullah Saleh (1947-). Ce conflit en plus de retarder
l’unification du pays a pour résultat la création mouvements
locaux pacifistes comme le Mouvement du Yémen du Sud.

Dans le même temps, le Nord du pays subit la montée des
tensions liées cette fois aux questions identitaires et
religieuses. En 2004, le mouvement Ansar Allah mené par
Hussein al-Houthi cherche le retour des chiites comme
dirigeants du pays après leur écartement du pouvoir à
l’unification en plus de revendiquer la filiation des yéménite du
Nord à l’Adnan et au prophète Mahomet.

Ainsi, nous voyons qu’un arbitrage de l’ONU aurait été une
possibilité intéressante pour apaiser les tensions maintenues
dans le pays, c’est ici la première raison de l’intervention de
l’ONU.

Ensuite, nous pouvons prendre en compte ces
oppositions historiques de natures économiques ou
historiques et voir leur rôle majeur dans la période des
Printemps Arabes qui la déclenche la guerre civile.

Le 27 janvier 2011, la révolution yéménite s’engage via l’action de
nombreux militant mené par les étudiants, ce mouvement est
approbatif des révolutions arabes récentes et se cristallise autour
de la fuite de Ben Ali de Tunisie. Le président Ali Abdullah Saleh au
pouvoir au Yémen Nord depuis 1978 et président du Yémen depuis
sa création en 1990 refuse l’accord proposé par les pays du golfe
mettant un terme à sa présidence, embrasant ainsi certaines
coalitions tribales comme des Hached contre lui. Juin 2011
affrontements majeures entre les Hached et la police, marquant un
processus de surenchère dans la violence jusqu’au 2 septembre
2011, le dirigeant cède et soutient « un transfert pacifique du pouvoir
par le biais d’élections ». Ces déclarations s’accompagnent d’actes
concrets comme le transfert du pouvoir du président Saleh au vice-
président Abdrabbo Mansour Hadi en 2012, malgré ces décisions
l’ancien président continue d’influer autant qu’il le puisse dans la
politique du pays.

Pour autant, le cycle de démocratisation du pays est une réussite
pendant un certain temps grâce à la conférence du dialogue
national de 2013 visant à créer un dialogue démocratique pour la
mise en place d’une constitution prévoyant une fédéralisation du
territoire.

Ces avancées subissent un bouleversement avec l’offensive
houthistes à l’été 2014, ces derniers rejettent le projet de
fédéralisation et créent ainsi une ouverture pour une partie des
mouvements séparatistes du Sud face au Yémen. Ces évènements
créent une réelle conjoncture pour les étudiants qui semblaient
avoir pris une part du pouvoir dans le pays.

Le président Ali Abdullah Saleh
durant un conférence de presse

tenue à Sanaa durant la crise des
Printemps Arabes au Yémen en

2011.
Le président de la république se

tient droit face au caméra et
affirme son autorité durant la

conférence et réaffirme sa volonté
de conserver le pouvoir.

Source : Reuters
Photographe : Khaled Abdullah



Pour eux, la révolution de 2011 qui était déjà une guerre est
à relativiser face à la brutalité des actions violentes des
organisations politiques à partir de 2015 au Yémen.

Ainsi, nous voyons que la question démocratique est une
cause majeure pour comprendre le rôle que devrais jouer
l’ONU dans la pacification pays et la façon dont la
problématique des communautés sécessionistes est toujours
présente pour cela.

Enfin, si comme nous l’avons vu la période des Printemps
Arabes a pour effet la libération des forces séparatistes au
sein du Yémen, cette période de chaos a aussi pour
conséquence l’engagement de différents acteurs
internationaux ingérant dans le conflit. La carte fournie par
l'émission le Dessous des Cartes sur le Yémen nous décrit la
situation du conflit en 2015.

L’Arabie Saoudite créa l’Alliance militaire islamique le 15
décembre 2015, pour autant cette dernière était déjà de facto
réunie avec l’engagement de la majorité de ses participants
dans l’opération Tempête décisive dès mars 2015. Le pays
fondateur soutient ici le gouvernement yéménite sur place en
plus d’accueillir l’ancien président Hadi dès janvier 2015.

L’Iran, face à cette coalition anti-houthistes, soutient
activement les rebelles du Nord afin de menacer l’Arabie
Saoudite à ses frontières grâce à une entente chiite déjà
installée à son Nord avec l’Irak, la Syrie et le Liban. Le
mouvement réussit à prendre le contrôle de Sanaa, capitale
du Yémen.

Les Emirats Arabes Unis pour leur part prennent un rôle
ambivalent en soutenant les rebelles du Sud du Yémen tout
en étant allié à l’Arabie Saoudite afin de poursuivre le
développement commercial au Sud de la zone de l’Arabie
grâce au contrôle de la ville et du port de Aden.

Ansar al-Charia (surnommé AQPA), la branche locale de Al
Qaeda n’est pas négligeable bien qu’occupant une place
discrète. De 2015 à 2016, l'organisation terroriste occupe une
partie du territoire Yéménite, revendique les attentats de
Charlie Hebdo et contrôle la 5ème plus grande ville du pays
Al-Mukallâ.

Ainsi, nous pouvons dire que l’ONU possède un devoir vis-à-
vis de cette région devant être pacifié via un dialogue avec
différents acteurs pour empêcher une escalade du conflit à
l’échelle internationale.

Nous pouvons alors dire que le rôle que l'Organisation
des Nations Unies devra prendre en considérant l'ensemble
du contexte du conflit est triple. L'ONU devra d'abord être
la médiatrice entre les différentes populations de l'ancien
territoire du Yémen pour apaiser les tensions internes,
ensuite son intervention devra avoir pour ligne directrice
le rétablissement d'un cadre démocratique soutenu par le
peuple yéménite afin de mettre fin aux mouvements
sécessionistes. Enfin, la problématique est aussi
internationale car l'ONU devra savoir stabiliser la situation
entre les différents acteurs intérieurs et extérieurs de la
guerre.



Iran et le
nucléaire



Le Nucléaire Iranien
est-il une menace ?

L
L'Iran comptabilise désormais une quantité

d’uranium faiblement enrichi 14 fois supérieur à la
limite autorisée par l’accord de 2015.

En 1968, l’Iran signe le traité de non-prolifération nucléaire (TNP). A travers ce traité l’Iran
s’engage à ne pas chercher à acquérir l’arme atomique et en contrepartie les pays possédant
l’arme atomique (Les cinq pays membres permanents du Conseil de Sécurité de l’ONU)
s’engagent à aider l’Iran à développer sa filière nucléaire civile. Cependant en 1979 éclate
la révolution islamique de l’Ayatollah Khomeini. L’Iran jusqu’alors alliée des Etats-Unis,
devient son ennemi. Puis, le 22 septembre 1980, l’Irak de Saddam Hussein attaque la jeune
République d’Iran. C’est le début de la Guerre Iran-Irak (1980 – 1988).

Depuis cette Guerre les Iraniens n’ont qu’une obsession restaurer la puissance passée de
l’ancienne Perse pour peser face aux nombreuses nations qui l’entourent et que Téhéran
tient pour hostiles. Ces derniers voient alors la bombe atomique comme une solution aux
problèmes. Ainsi le 13 décembre 2002, la communauté internationale apprend l’existence
de deux sites secrets destinés à l’enrichissement de l’uranium, l’un à Natanz, l’autre à Arak.
En effet, l’enrichissement de l’uranium est une étape clé vers l’obtention de l’arme atomique.
Suite à ces évènements, presque tous les pays s’accordent à dire que l’accès de l’Iran au
nucléaire militaire n’est pas acceptable. Pourtant, de son côté le régime islamique nie toute
intention hostile. Au contraire, l’argumentaire est essentiellement énergétique et repose
sur les principes du TNP qui accorde un droit inaliénable à la production et l’utilisation de
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques.

Mais en quoi, l’acquisition de la bombe nucléaire iranienne suscite-t-elle des tensions ? - La
première réponse consiste à dire que le problème, c’est le régime : la République Islamique
peut être tentée de se servir de la bombe contre Israël ou bien d’utiliser la sanctuarisation
induite par la possession de l’arme nucléaire pour protéger des groupes terroristes sur son
territoire. La seconde réponse considère que le réel problème est l’effet de prolifération
qu’entrainera l’achèvement du programme nucléaire Iranien, car l’Egypte, l’Arabie Saoudite
et la Turquie seront alors amener à se nucléariser.



Ainsi, en 2006, face à l'avancée du programme
nucléaire iranien sous la présidence de
Mahmoud Ahmadinejad, les Nations Unies
lui imposent des sanctions économiques
sévères. Les capitaux iraniens liés à l’activité
d’enrichissement d’uranium sont gelés, un
embargo sur les ventes d'armes à l’Iran est
mis en place et l’Iran se voit interdire
l’importation d’hydrocarbures. Ces sanctions
économiques paralysent pendant une dizaine
d'années l'économie du pays sans pour autant
mettre fin à son programme nucléaire. Durant
les 8 années que passe Mahmoud
Ahmadinejad au pouvoir, les tensions entre
l’Iran, les Etats-Unis mais également l’Europe
atteignent des niveaux records. Puis une
période d’accalmie survient en 2013 avec
l’arrivée d’Hassan Rohani à la présidence, un
modéré plus favorable à l’ouverture. Ainsi, un
accord est négocié est signé le 14 juillet 2015
à Vienne (siège de l’Agence internationale de
l’énergie atomique). Les cinq membres
permanents du conseil de Sécurité de l’ONU,
l’Allemagne et l’UE signent un accord avec
l’Iran. En échange d’un encadrement du
programme nucléaire, ils s’engagent à lever
progressivement les quelques 1500 sanctions
économiques à l’encontre de l’Iran.

Cet accord prévoit une surveillance accrue du
programme nucléaire Iranien pour s’assurer
qu’il n’est que civil et non-militaire en
échange de la levée d’un certain nombre de
sanctions économiques. L’Iran peut de
nouveau exporter son pétrole et son gaz et
accueillir les investissements étrangers mais
en 2017 Donald Trump, opposé à cet accord,
arrive au pouvoir. Il sort de l’accord en 2018 et
remet progressivement en place les sanctions,
ce qui plonge l’Iran dans une situation
économique très difficile (chute de 9,5 % du
PIB en 2019) et l’incite à se rapprocher de
la Chine. Cette relation sino-iranienne s’est
traduite par la signature en mars 2021, d’un
accord commercial de 400 milliards de dollars
pour une période de 25 ans, le "Lion-Dragon
deal". Cet accord privilégié s’est également
matérialisé dans le domaine militaire avec des
ventes d’armes déjà réalisées ou en voie de
l’être ainsi que des manœuvres navales
communes aux cotés de la Russie. Cette
nouvelle proximité avec la Chine rebat les
cartes aux Moyen-Orient, en passe de devenir
un nouveau terrain de la confrontation
opposant la Chine aux Occidentaux. En
revanche, suite à la réactivation progressive
des sanctions économiques américaines,
l’Iran alors toujours sous la présidence
d’Hassan Rohani, a repris ses activités
nucléaires depuis 2019. Enfin, le
repositionnement des Etats-Unis en faveur de
l’accord avec l’arrivée de Joe Biden à la
présidence, très attendu par Téhéran pourrait
bien changer les choses.

Pour conclure, il semble vital malgré les
difficultés, de ressusciter l'accord de 2015 par
la diplomatie internationale, afin d'éviter
l'escalade de la violence et l'intervention
militaire en Iran. D'une part, pour les
Américains et les Occidentaux. Et d'autre part,
le deal est indispensable pour la population
iranienne qui connaît une explosion de
l'inflation et du taux de chômage. Nous
pouvons donc nous demander s’il faut mieux
viser d’abord le régime islamique ou bien le
programme nucléaire.



AFGHANISTAN

Benjamin-Zofia-Eloi



Afghanistan : D’une Histoire forgée par la guerre, nait une
victime des ambitions impérialistes.

Sans doute, si nous demandions ce que nous évoque
l’Afghanistan, la plupart d’entre nous répondraient que
les États-Unis mènent depuis vingt ans une « guerre
contre le terrorisme ». En revanche, s’il s’agissait de
justifier la place centrale que joue le rôle de
l’Afghanistan dans la région, nous serions bien
embarrassés. Il semble pourtant, qu’à la croisée de
l’Asie, de l’Asie centrale et du Moyen Orient,
l’Afghanistan s’est toujours trouvé sur le passage de
grands conquérants, forgeant ainsi, le pays meurtri que
nous connaissons aujourd’hui. L’Afghanistan
contemporain apparait au cours de trois grandes
guerres menées contre trois grandes puissances : la
Grande-Bretagne, l’Union Soviétique et les États-Unis.
Premier épisode d’une série de trois, l’Afghanistan
semble voué à fonctionner comme un éternel trou noir
où s’abiment les uns après les autres, les grandes
puissances du moment. Nous traiterons dans cet
épisode des ambitions impérialistes Britanniques et
Russes. Puis, nous verrons qu’à la suite de l’occupation
soviétique, la guerre antisoviétique a eu des
conséquences importantes au Moyen-Orient. Elle a en
effet, contribué au processus d’affaiblissement de
l’URSS, et à l’avènement des talibans.



Afghanistan : D’une Histoire forgée par la guerre,
nait une victime des ambitions impérialistes.

Zone tampon entre l’inde moghole et perse safavide du
XVIème au XVIIIème siècle, l’Afghanistan est du
XIXème au XXème siècle en proie aux ambitions
impérialistes russes et anglaises. En effet, enfin
débarrassé de la menace napoléonienne, les tsars
renouent avec la vocation eurasiatique. La Russie
tsariste poursuit dès lors ses conquêtes vers le sud.
Côté anglais, lorsque Napoléon Bonaparte s’aventure
en Égypte avec l’intention de couper la route des Indes,
les Britanniques prennent conscience de la
vulnérabilité de la « perle de l’empire ». Ainsi, le
contrôle des régions du Nord apparait effectivement
comme un enjeu majeur afin de sécuriser leur colonie.
C’est précisément dans cette optique que s’installe à
Kaboul, dès 1809 une première ambassade
britannique. Celle-ci a pour but de contrer un projet
d’invasion franco-russe des Indes anglaises à partir de
l’Afghanistan. Dans le contexte, qui est celui d’une
rivalité entre la Russie tsariste et l’Empire Britannique
des Indes, celui-ci veut pousser ses conquêtes vers
l’ouest et coloniser l’Afghanistan, sans jamais y
parvenir entièrement, malgré trois guerres.
Effectivement, les Anglais interviennent d’abord en
Afghanistan pour renverser l’émir Dots Mahomed,
dont ils craignent la possibilité d’une allégeance russe.
Toutefois, cette intervention donnera lieu à une
guérilla locale, qui se traduira pour les Britanniques
par la défaite la plus humiliante de son histoire
coloniale. Nous pouvons déjà observer le phénomène
propre à l’Afghanistan : celui d’un rejet des puissances
étrangères. En effet, le général Callwell écrira plus tard
« On ne prend pas Kaboul ».





Afghanistan : D’une Histoire forgée par la guerre, nait une
victime des ambitions impérialistes.

Après quelques décennies de paix fragile, le pays
bascule à nouveau dans une deuxième série de guerre
Anglos-Afghane. Dès lors, jusqu’à la fin du XIXème
siècle, l’Afghanistan restera fidèle à sa vocation d’état
tampon entre les impérialismes russes et anglo-saxons.
Cependant, à l’issue de cette rivalité l’Afghanistan perd
sa souveraineté en matière de politique extérieure et
un accord tacite entre la Grande Bretagne et la Russie
le transforme en zone tampon. Pour le dire autrement,
la stratégie Britannique, notamment conçue par Lord
Curzon vise à créer des zones tampons à la périphéries
indienne, sans toutefois attacher d’importance à la
structure internes des zones concernées. Or, d’après le
géopoliticien, Siegfried Rohmeder, l’Afghanistan est un
territoire éthiquement hétérogène et par conséquent
difficilement contrôlable. Si l’on observe la dynamique
Russe, celle-ci commence à faire avancer ses pions en
Afghanistan ; tant sur le plan de la stratégie militaire
que sur le plan diplomatique. A titre d’exemple, elle
parvient à se procurer la sympathie du fils de Dost
Mohammad, Chir-Ali. En parallèle, la Russie progresse
vers les hautes terres Afghanes en s’emparant,
successivement, en Asie centrale, du Khanat de
Kokand en 1865, du Boukhara en 1866 et du
Samarkand en 1868. Nous l’avons compris, cette
double progression russe inquiète l’empire
Britannique, qui, de peur, provoquera plus tard la
seconde guerre Anglos-Afghane. En 1881,
l’expansionnisme russe continue de progresser et
parvient à annexer la forteresse de Guéok-Tépé.



Afghanistan : D’une Histoire forgée par la guerre, nait une
victime des ambitions impérialistes.

Cette victoire militaire fait d’ailleurs l’objet d’un article
de Dostoïevski, dans lequel il confirme la nécessité
pour la puissance Russe de supplanter l’influence
anglaise dans la région : l’Afghanistan est donc bel et
bien un acteur clés de cette stratégie. Si par la suite, la
Russie parvient à occuper Merv en 1884, elle ne
s’arrête pas là. (Cité oasis le long de la route de la soie
qui représente un enjeu majeur dans l’accès aux Indes
Britanniques) En effet, elle décide de faire trainer les
négociations en cours sur la possibilité de créer une
commission mixte avec les Anglais. C’est de cette façon
qu’elle fera avancer ses troupes et de fait, pourra
s’emparer du Pendjeh. Entre juillet et août 1887, nous
sommes au bord d’une guerre Anglo-Russe, qui sera
évitée de justesse grâce à un accord de paix, médiatisé
par l’Allemagne. L’accord est signé par les deux partis,
fixant ainsi, la frontière sur le Murgab : Pendjeh
demeure possession russe. La Russie réussi en même
temps, à faire reconnaitre à l’Angleterre, l’Afghanistan
non plus comme un protectorat mais comme la zone
tampon dont nous avons parlé précédemment. Si cette
situation lui donne le droit d’intervenir en Afghanistan,
le propos reste à nuancer, car, le déclin Russe
symbolisé par sa défaite contre le Japon redonne
l’avantage à l’Empire Britannique.Puis, concrétisé en
1907 par la convention anglo-russe du 30 août la
Russie déclare l’Afghanistan « en dehors de sa sphère
d’influence, et que, en conséquence, ses relations
politiques seraient conduites par l’intermédiaire de
l’Angleterre » et ce, jusqu’à l’arrivée des Bolcheviks.
Jusqu’alors, nous avons vu qu’au bout de trois guerres
afghanes, les frontières se morcellent pour finalement
former une sorte de zone tampon entre les influences
russes et anglaises



Piège qui se referme
sur les Etats-Unis



Néoconservatisme
Américain

L
es défaites américaines en Irak et en Afghanistan ont marqué l’échec De
l’idéologie néo conservatrice aux États-Unis mais malgré cela son héritage
reste présent non seulement aux États-Unis mais aussi dans toute l’Europe
où est agité l’épouvantail d’un occidant sans cesse menacée par les Barbares.
Le néo conservatisme porte pour définition : courants de pensée politique qui
se fixe pour but d’influencer les choix sociétaux.

Dans un discours pré-enregistré du 11 septembre 2001, le président
George W Bush fait comprendre que les États-Unis n'ont pas été
frappé sur leur sol sans raison. Pour le montrer il dira la phrase
suivante : « l’Amérique a été attaquée car elle est le phare le plus
brillant du monde de la liberté et de l’opportunité et personne
n’empêchera cette lumière de briller ». Ainsi, on remarque que le
néo- conservatisme est affaibli car la confiance en domaine de
sécurité établi par le dirigeant des USA est rompu avec cet attentat et
donc son influence ne peut altérer les choix sociétaux. Malgré cela,
avec son discours, le président montrera quand même la raison de
cette subite attaque, influençant néanmoins les avis des habitants.



Accord de paix entre
USA et Talibans

L'
accord de paix signé entre les talibans et les Etats-Unis et
son analyse à partir de travaux et écoutes du Forum pour
la PAix en Normandie.

Cet accord, a été signé à Doha au Qatar, le 29 février 2000 entre les
négociateurs américains Zalmay Khalizad, le bureau politique des
Talibans dirigée par Abdul Ghani Baradar et le secrétaire d'Etat Mike
Pompeo. Cet accord est défini comme « un accord visant apporter la paix
en Afghanistan ». Il repose sur deux ensembles majeurs, les américains
définissent un calendrier de retrait de leurs troupes et de celles de
l’OTAN en 14 mois, tandis que les Talibans s’engagent à ce que le
territoire afghan ne soit pas utilisé contre la Sécurité des USA et leurs
alliés. Ainsi, ont-ils dit, d’ici juillet les forces américaines en Afghanistan
passeront de 13 000 à 8006 hommes. Le retrait complet mettra plus de
temps et se terminera en avril 2021. Les troupes américaines ont
totalement quitté le sol afghan le 15 août 2021.
Quleques clauses confidentielles complexifient les relations. En effet les
Talibans y trouvent une place très importante face aux Autorité
afghanes.
Sur le fond et la forme si les Talibans ne respectent pas cet accord, ils ne
pourront s'asseoir à la table des éngociations avec les Autorités afghanes.

Dans les faits les Autorités afghanes se sont enfuies lors de l'entrée des
troupes talibanes dans Kaboul. Elles ont ainsi laissé place aux Talibans
sans la moindre réticence. L'armée afghane formée par les Américains
montrent l'échec des 20 années de présence occidentales.



Retrait des troupes américaines

Les soldats américains quittent
l'Afghanistan à la fin de l'été. Le président
américain Joe Biden a déclaré jeudi 8
juillet que le retrait des troupes
américaines serait "achevé le 31 août" et a
mentionné qu'une prise de contrôle par
les talibans "n'est pas inévitable". Le
démocrate a souligné que les Américains
"ont atteint leurs objectifs" chez eux, à
savoir lutter contre la menace
terroriste. Joe Biden a également assuré
que les autorités afghanes avaient "la
capacité" d'assurer la continuité du
gouvernement. Aux journalistes qui lui
ont demandé si ses propres services de
renseignements avaient prévu la chute du
gouvernement afghan, Joe Biden a
répondu catégoriquement : "Ce n'est pas
vrai".



Retrait des troupes
américaines

Joe Biden a également assuré que les Autorités afghanes avaient "la capacité"
d'assurer la continuité du gouvernement. "La probabilité que l'Afghanistan ait
un gouvernement unifié contrôlant l'ensemble du pays est hautement
improbable", a-t-il toutefois déclaré. "Je n'enverrai pas la prochaine
génération d'Américains combattre en Afghanistan" Joe Biden a promis que le
soutien américain au peuple afghan serait « soutenu » malgré le retrait des
troupes, qui est maintenant achevé à 90 %.

Les Etats-Unis ne sont pas intervenus en Afghanistan il y a vingt ans pour
"construire la nation", a-t-il dit, estimant que c'était la "responsabilité" des
Afghans eux-mêmes.
"Nous mettons fin à la plus longue guerre des États-Unis, mais nous
honorerons toujours le courage de ceux qui y ont servi".
Le président s'est également adressé directement aux traducteurs militaires
américains qui risquent la répression pour avoir aidé les forces étrangères :
« Il y a une place pour vous » aux États-Unis, a-t-il promis. Environ 18 000
Afghans, traducteurs, chauffeurs ou entrepreneurs attendent de s'installer aux
États-Unis.
En règle générale, le traitement de ces fichiers peut prendre des années. Les
combats entre les talibans et les forces afghanes ont fait rage jeudi pour la
deuxième journée consécutive dans le nord-ouest de l'Afghanistan. Là, les
talibans ont lancé la première offensive contre la capitale provinciale depuis le
début de la dernière phase de retrait des troupes américaines.



Rupture de l’équilibre
régional

A. Création du mouvement Taliban

Le mouvement taliban a été créé en 1994, à la suite
du conflit entre l’URSS et l’Afghanistan, c’est une
organisation politique, militaire et religieuse.
Les Talibans vont prendre Kaboul le 27 septembre en tuant l’ancien président
communiste libanais. Le mot Talib signifie en français étudiant, ici le terme
Taliban veut dire « étudiant en religion ». Les créateurs de ce mouvement se
nomment Mohamed Omar et Abdul Ghanni Baradar, la majorité des talibans
sont des pachtounes. Les pachtounes représentent une ethnie afghane. En
1996 les talibans prennent le pouvoir en Afghanistan, ils sont vus comme les
résistants au système actuel, ce n’est pas la première ethnie qui a ce type
d’idéologie en Afghanistan. Ce qui va rapprocher l’Arabie Saoudite des
talibans est le fait que les talibans utilisent une idéologie wahhabisme qui est
une forme de salafisme. Les soldats talibans sont les étudiants formés dans les
madrassas. Il s'agit des écoles coraniques, où sont formés depuis 1980 les
talibans à l’idéologie du gouvernement pakistanais. À la suite de cela ils vont
créer en 1996 un régime islamique en abritant les bases arrières de Al-Qaida.
Face aux Américains, ce ne sont pas les talibans qui sont les premières cibles
des États Unis mais c’est Al-Qaida. Ceci permet aux talibans de se reformer…
De 1994 à 1997, les Pakistanais ont aidé les talibans en donnant des armes et
de l’aide physique. L’objectif des Talibans est de réislamiser les moeurs, la
justice et les individus. Les Talibans ont été reconnus seulement par le
Pakistan, l’Arabie Saoudite et les émirats Arabes Unis . Le mouvement va
avoir une pause dans son gouvernement à partir de 2001.



B) Attentats de 2001

En 2001 aux Etats-Unis, le 11
septembre se déroule l’un des plus
grands actes terroristes du début du 21
ème siècle. Ces attentats sont
revendiqués par le groupe Al-Qaida.
Suite à ces attentats, les Etats-Unis se
lancent dans une guerre contre le
terrorisme. Les USA veulent en
priorité effectuer des représailles sur
Al-Qaida. Cependant les américains
ont laissé pendant ces 20 années
d’occupation se reformer et s’améliorer
au Pakistan, le mouvement Taliban. En
effet les Talibans au Pakistan ont pour
but après les attentats de 2001 de
récupérer l’Afghanistan, leur but n’est
pas de contrôler d’autres pays mais
juste l’Afghanistan.

Les actes de 2001 vont symboliser les
premières invasions talibanes.
Pendant les 20 ans de présence des
Etats-Unis, les Talibans vont récupérer
un grand nombre d’armes et de
nouvelles technologies. On va aussi
parler d’armement avec le grand
nombre de soldats en plus qui sont très
jeunes pour la plupart.. L’objectif est
d’avoir un meilleur armement que
l’armée afghane, c’est ce que vont
réussir à faire les Talibans en
reprenant Kaboul , car le pouvoir civile
ne va pas réussir à s’imposer contre ce
mouvement.

Pour résumer, les États
Unis face à cet événement
ont laissé le pouvoir
Talibans se développer
cependant on va parler
d’un dépassement pour les
Usa par rapport aux
Talibans sur ce conflit car
aujourd’hui les Talibans
ont repris le pouvoir et
sont prêts à accomplir leurs
objectifs initiaux en
utilisant de nouveau outils.



Printemps
arabes



le Printemps Arabe
10 ans après

Histoire

10 ans auparavant, des
manifestations, des
soulèvements
populaires
commencent dans
plusieurs villes de
Tunisie afin de
renverser le dictateur
en place pour ensuite
touchait l’ensemble du
monde arabe c'est ce
que l'on appelera la
révolution du
jasmin, ou le
printemps arabe.
Après la chute de Ben
Ali le 14 janvier 2011, se
sera Moubarak en
Egypte, puis Kadhafi en
Libye, puis ce sera le
tour de Saleh, au
pouvoir depuis 21 ans.
Ces mouvements
revendiquent la liberté
et la démocratie mais
parfois ils ont pu être
violents.

Que reste-t-il de ces révoltes 10
ans après ?

Aujourd’hui, après cette formidable poussée de liberté et de
démocratie, qu'en reste-t-il. Comme on pourra le constater les
résultats sont différents fonctions des pays mais dans tous les
cas les résultats sont plutôt maigres voir plein de désillusions.
Alors que ce souffle de liberté dura des mois, les lendemains
qont moins enchanteurs, en effet les résultats de ces
révolutions, sont différents, voir décevants fonctions des pays.
En effet nombre de pays, sont dans une situation pire qu'au
premier jour.
Que cela soit de la Tunisie à l'Égypte, en passant par le Yémen
la Libye ou la Syrie, les nombreuses manifestations populaires,
ont été suivies dans le meilleur des cas par de réformes
précaires, ou pire alors par un retour à un ordre autoritaire,
voire à d'interminables conflits armés.

Léna



En Tunisie depuis la
chute de Ben Ali, la

démocratie, l’État de
droit et la liberté
d’expression se

développent.
Cependant, l’on ne

peut oublier environ
40 blogueurs en
justice pour des

commentaires mis en
ligne

T
Unisie

La Tunisie est entrée dans la démocratie en 2011,
ce pays fait preuve d’exception car il a réformé ces
institutions en adoptant en 2014 une toute nouvelle
constitution. Malgré ces reformes les inégalités
restent très présentes.
La Tunisie reste tout de même dans une phase
transitoire, les divisions dans le pays restent ancrées
entre les islamistes et les laïcs engendrant une forte
tension de plus, les disparités sociales et la crise
économique qui sont à l’origine du printemps arabe
ne font qu'empirer
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Egypte

Les premières élections libres, ont été
remportées par l’islamiste Mohamed Morsi
qui 1 ans plus tard avec l’armée d’Abdel
Fattah al-Sissi a instauré un régime tout aussi
répressif qu’avant la révolution.
En 2019, Abdel Fattah al-Sissi, à
modifier la Constitution du pays pour
se maintenir au pouvoir jusqu’en
2034.
On compte près de 60 000 prisonniers
politiques enfermés pour avoir revendiqués
plus de liberté .
En effet, en l'espace de quelques années le
gouvernement égyptien a détruit de multiples
quartiers le système devient au fur et à
mesure comrompu.
Les gens les plus précaires sont ceux qui

souffrent le plus, ces dernières années.
Des comités locaux se sont multipliés pour
empêcher des destructions de quartiers
informelles.
Les promesses de justice sociale se sont
envolées en Egypte, la contre-révolution a
triomphé

Léna



“Libye-Syrie-Yémen : après
le printemps, le chaos.”

LA LIBYE

A l'heure actuelle les trois pays qui
souhaitaient un renouveau politique une
déception laissant place au jihadisme et à la
guerre civile.

Malgré la chute de Mouammar Kadhafi, et
les accords de l’ONU en 2011, la Libye reste
encore sous hautes tensions puisqu'elle a
connu une guerre civile de 2014 À 2020. Le
pays peine à retrouver une stabilité face à ces
guerres qui ont destabilées le pays.
Le 24 décembre sont prévues des élections
qui pourraient faire améliorer les conditions
de vie des libyens tout en créant une stabilité
politique, mais aussi une sécurité renforcée
et créer un état de droit qui jusqu’à présent
n’est pas le cas. Ces élections vont créer un
espoir ultime chez les habitants. Ils attendent
attendent une amélioration de leur situation
économique.

LA SYRIE

Quelques temps après la révolution le
pays a connu un espoir de démocratie

mais malheureusement cette révolution
n’aura fait que de renforcer la dictature.

10 ans plus tard, le scénario de
destruction totale du pays persiste. Les

Syriens n'obtiennent pas le droit de
s'exprimer. Ils sont sous une constante

oppression. La guerre aura ravagé le pays
, comptant 380 000 morts et 11 000

réfugiés ont été déplacés selon L'ONU.
Des bombardements, des attaques

chimiques détruisent le pays chaque jour,
les habitants vivent sous la terreur face à

la multiplications des attaques.
Face à cette crise une reforme

constitutionnelle est prévue avec les
représentants du gouvernement.

LE YEMEN

L'interminable guerre civile de
Libye, va provoquer au Yémen
«la pire crise humanitaire du

monde», selon l'ONU. De ce fait
des groupes islamistes

terroristes ont profité de cette
période pour s'implanter au

Yémen.
Le pays est dépendant à 80%

des aides extérieures au pays, le
constat est désastreux.
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“Les femmes dans le printemps arabe.”

Un Rôle important est nécessaire des
femmes durant la révolution

Elles se sont battues contre les régimes
totalitaires, et ont contiué de manifester.
Elles n’auront pas hésité pour certaines a
mettre leur vie en danger pour instaurer plus
de liberté.
Comme le disent certaines femmes dans une
interview, « on a avancé d’un pas, mais on a
reculé de tellement »les femmes n'ont pas
l'impression d'avoir reussi leur combat .
Dans certains pays ,comme en Tunisie on
constate les femmes se battent toujours pour
leurs droits malgré de nombreux acquis
comme l’égalité entre les citoyens garantie
par la Constitution de 2014. , la culture est
un tremplin pour faire passer un message ou
changer les mentalités en s’imposant dans
des domaines encore très masculins… Certes
les femmes en Tunisie detiennent des-à
présent une équalité de salaires mais n'ont
pas de rémunérations.

Malgré la révolution et les promesses faites ,
les femmes des pays arabes ne se sentent
toujours pas a égalité vis-à-vis des hommes
Les femmes ressentent de plus en plus de
pression de la part de leur mari , selon un
sondage mené en tunisie 47,6% des femmes
se disent avoir été ou etre victimes de
violences conjugales.
De plus ,seule la Tunisie accepte le droit a
l'IVG

De nouveaux mouvements féministes

Depuis cette révolution les mouvements
féministes ont pris de l importance.
D'autres mouvements apparaissent aussi
faisant fi des répressions et de la
condamnation par l'état.
Ainsi des mouvements pour les minorités
sexuelles essaient de se battre pour faire
reconnaitre leurs droits,
On peut constater qu'il reste encore
beaucoup de chemins, pour la démocratie.

Léna



Cette révolution populaire qui a affecté
nombres de pays arabes, n a pas eu la finalité
attendue par les peuples, selon les pays;
Pour exemple, on remarque que la Tunisie
est semblerait il le seul pays, qui fait
exception est une démocratie tente de
s'instaurer.

Dans les autres pays, par contre on s
apercoit, que les résultats sont plutot
négatifs:

- En l'Egypte, la révolution n aura rien
permis, au contraire ils sont revenus à la case
départ

- Dans les autres pays, Lybie, Yémen, Syrie
cela est encore pire .Certains vivent le chaos,
la guerre civile, l'état islmaiste et donc les
extrèmes tentent de prendre le pouvoir et
instaurent la peur et la dictature encore plus
dure qu'elle ne l'était.

Donc on peut donc dire que cette révolution
a des résultats très contrastéées, les espoirs
de démocraties dans certains pays semblent
vains, et la pauvreté devient de plus en plus
présente.

Léna
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ONU
Histoire, Fonctionnement et

valeurs de l'ONU



L'Organisation des
Nations Unies

L'ONU est une organisation fondée dans le but de
garantir une paix durable et une sécuritée constante.
Elle est composée de 193 membres, ayant chacun

un rôle majeur, contribuant à la réalisation d'objectifs
posés par leur charte.

Son Expension au cours du temps:

1945: 51 membres fondateurs
Argentine, Australie, Belgique, Bolivie, Brésil, Biélorussie, Canada, Chili, Chine,

Colombie, Costa Rica, Cuba, République tchèque, Danemark, République
dominicaine, Équateur, Égypte, El Salvador, Éthiopie, France, Grèce, Guatemala,
Haïti, Honduras, Inde, Iran, Iraq, Liban, Libéria, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas,

Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay, Pérou, République des
Philippines, Pologne, Arabie saoudite, République arabe syrienne, Turquie,

Ukraine, Afrique du Sud, URSS, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, États-Unis d'Amérique, Uruguay, Venezuela, République fédérale socialiste

de Yougoslavie

1950: 60 membres
Entre 1946 et 1950: Ajout Afghanistan, Islande, Siam, Suède, Pakistan, Yémen,

Union birmane, Israël, Indonésie

1960: 99 membres
Entre 1955 et 1960: Ajout Albanie, Autriche, Bulgarie, Cambodge, Ceylan,

Finlande, Hongrie, Irlande, Italie, Jordanie, Laos, Jamahiriya arabe libyenne, Népal,
Portugal, Roumanie, Espagne, Japon, Maroc, Soudan, Tunisie, Ghana, Fédération
de Malaisie, Guinée, Cameroun, République centrafricaine, Tchad, Congo, Chypre,

Dahomey, Gabon, Côte d’Ivoire, Madagascar, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal,
Somalie, Togo, Haute-Volta

1973: 135 membres
Entre 1961 et 1973: Ajout Mauritanie, Mongolie, Sierra Leone, Tanganyika, Algérie,

Burundi, Jamaïque, Rwanda, Trinité-et-Tobago, Ouganda, Kenya, Koweït,
Zanzibar, Malawi, Malte, Zambie, La Gambie, Maldives, Singapour, Barbade,

Botswana, Guyana, Lesotho, Yémen démocratique, Guinée équatoriale, Maurice,
Swaziland, Fidji, Bahreïn, Bhoutan, Oman, Qatar, Emirats arabes unis, Bahamas,

République fédérale d’Allemagne, République démocratique allemande

- Selon le site officiel des Nations Unies - Laurène



1980: 154 membres
Entre 1974 et 1980: Ajout Bangladesh,

Grenade, Guinée-Bissau, Cap-Vert,
Comores, Mozambique, Papouasie-

Nouvelle-Guinée, Sao Tomé-et-Principe,
Suriname, Angola, Samoa,

Seychelles, Djibouti, Vietnam, Dominique,
Iles Salomon, Sainte-Lucie, Saint-

Vincent-et-les Grenadines, Zimbabw

1991: 166 membres
Entre 1981 et 1991: Ajout Antigua-et

Barbuda, Belize, Vanuatu, Saint-Kitts-et-
Nevis, Brunéi Darussalam, Liechtenstein,

Namibie, République démocratique de
Corée, Estonie, Lettonie, Iles Marshall,

Etats fédérés de Micronésie, République
de Corée

1994: 185 membres
Entre 1992 et 1994: Ajout Arménie,
Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine,

Croatie, Géorgie, Kazakhstan,
République de Moldavie, Saint-Marin,
Slovénie, Tadjikistan, Turkménistan,
Ouzbékistan, Andorre, République

tchèque, Erythrée, Monaco, Slovaquie,
Ex-République yougoslave de

Macédoine, Palaos

2011: 193 membres
Entre 1999 et 2011: Ajout Kiribati, Nauru,

Tonga, République fédérale de
Yougoslavie, Tuvalu, Suisse, Timor-
Leste, Monténégro, Soudan du Sud

"Paix, dignité et égalité sur une planète seine"
slogan de l'onu

Membres du conseil de sécurité:

5 permanents :
Chine; Etats-Unis; Fédération de
Russie; France; Royaume-Uni

10 autres:
élus par l’Assemblée générale pour

2 ans

50 Etats de l'ONU n’ont jamais été
élus membres du conseil de sécurité
(ex: Afghanistan ; Erythrée; Islande;

Monaco; Serbie…)

Rôle des pays:

Ils tentent d’atteindre les objectifs de
l’organisation énoncés dans la charte des

Nations Unies, qui sont de :
mainenir la paix et la sécurité

internationale; protéger les droits
humains; fournir de l’aide humanitaire
(nourriture/ fonds) ou militaire (soldats/
policiers); soutenir le developpement

durable et l’action pour le climat; garantir
le respect du droit international; lutter

contre les pandémies; couvrir les besoins
en vaccins; proposer des services de

santé.

Au cours des années de nouveaux défis
sont apparus comme: les conséquences

du changement climatique, le sida,
l'égalité des sexes, le developpement

durable et les mégadonnées.

- Selon le site officiel des Nations Unies - Laurène



Pourquoi la paix nous échappe-t-elle?

Après la seconde Guerre mondiale, un
multilatéralisme est créé par la
gouvernance mondiale afin de
construire un dialogue entre les Etats
au sein des institutions internationales
et ainsi obtenir une paix mondiale
Mais aujourd'hui, celle-ci est
destabilisiée par l'emergence de
menaces (réchauffement climatique;
covid) dépassant les conlits entre
Etats et remettant en question des
années de progrès de la paix. Cela à
donc un effet contraire en alimentant
les conflits entre les Etats et prouve
qu'ils doivent s'unir pour réinstaurer la
paix.

Comment reprendre la paix en main?

En se solidarisant, les Etats doivent
créer une organisation sur le futur
dans le but de rebatir un
multilatérialisme plus inclusif,
interconnecté et efficace.
Ainsi, ils pourrons élaborer un
nouveau programme pour la paix avec
une vision plus globale de la sécurité
qui permettra de :

-Réduire les risques stratégiques lées
aux armes
-Renforcer la prévision des risques
futurs
-Repenser les réponses à toutes les
formes de violence
-Investir dans la consolidation de la
paix en s'attanquant aux causes
profondes de conflits
- Augmenter le soutient des initiatives
régionales suceptibles de combler les
critiques de l'architecture mondiale de
la paix et de la sécurité
-Placer les femmes et les jeunes filles
au centre des efforts de sécurité

-Selon les discours d'Antonio Gusterres (Secrétaire général de l'ONU) et de Nicolas De Rivière (Ambassadeur de France
auprès des Nations-Unies- Laurène



Présentation de l'Organisation de
l'ONU

En 1919, au lendemain de la Première
Guerre Mondiale, la Société des
Nations est fondée à l’initiative du
Président Américain W.Wilson (
1856-1924) dans le but d’instaurer une
paix durable.

Un but qu’elle n’atteindra pas
puisqu’un deuxième conflit planétaire
éclate en 1939. Un échec qui donnera
naissance à l’ONU. Le but de cette
nouvelle organisation est de prévenir
les guerres. L’idée de consolider la paix
et la Sécurité dans le monde est
devenue une priorité dés 1899.

L’ONU est une organisation pour la
paix puisqu’elle est composée d’une
charte des Nations Unies et elle est
ainsi adoptée par 51 Etats en 1945.

Elle fait du maintien de la paix le
premier but de l’ONU. Elle réaffirme
l’importance des droits fondamentaux
de l’homme, qu’elle doit préserver, et sa
volonté de permettre le développement
économique.

De ce fait, le projet des Nations Unies
repose sur la conviction que tous les
Etats peuvent et doivent coopérer afin
de résoudre leurs conflits
pacifiquement et améliorer la vie de
chacun.

De ce fait, le projet des
Nations Unies repose sur la
conviction que tous les
Etats peuvent et doivent
coopérer afin de résoudre
leurs conflits
pacifiquement et améliorer
la vie de chacun.

Wikipédia, Drapeau de
l'Organisation des Nations
Unies, 20 octobre 1947.



L'ONU
Rôle de l'ONU

L'un des principaux
objectifs de l'ONU
consiste à résoudre les
problèmes
internationaux d'ordre
économique, social,
intellectuel et
humanitaire.

En ce sens, l'élimination
de la pauvreté et
l'amélioration des
conditions de vie des
peuples du monde
entier sont
indispensables pour
établir une paix durable
dans le monde.

Le secrétaire général
des Nations unies, Ban
Ki-moon, pendant
Assemblée générale de
l'ONU, à New York, le 25
septembre 2015.

L'Oganisation des Nations Unies

L'ONU a été créée à la fin de la Seconde Guerre mondiale
pour préserver les générations futures du fléau de la
guerre et l'un de ses principaux buts est de maintenir la
paix et la sécurité internationales. Nous verrons son
fonctionnement, son but et les objectifs de l’ONU pour
maintenir une paix durable et une sécurité qui restent tout
de même indispensables mais qui rencontrent de
nombreux problèmes.



Les objectifs de l'ONU et ses
valeurs

Le premier est celui de maintenir la
paix et la sécurité dans le monde.
Pour cela, la notion d’état de droit,
inscrite dans la Charte des Nations
Unies garantit le respect du droit
international et les principes
fondamentaux de la justice.

Le second est de promouvoir et
défendre les droits de l’homme
puisqu’ ‘il est possible de défendre les
droits de l’homme en développant des
relations amicales entre les nations sur
la base du respect de l’égalité des droits
des peuples et du droit à
l’autodétermination. L’état de droit et
les droits de l’homme sont deux aspects
d’un même principe qui est celui du
droit de vivre dans la dignité.

Enfin, le troisième est de développer
la coopération internationale. L’un
des principaux objectifs des Nations Unies
est de résoudre les problèmes
internationaux de nature économique,
sociale et intellectuelle mais également
humanitaire. En ce sens, l’éradication de
la pauvreté et l’amélioration des
conditions de vie des personnes partout
dans le monde sont essentielles pour
instaurer une paix durable dans le monde.
Les Nations Unies élaborent des
programmes dans les domaines du
développement durable fondés sur la
coopération internationale,
l’autonomisation des femmes, le respect
des droits de l’homme, la protection de
l’environnement et la bonne
gouvernance.

Les valeurs de l’ONU
sont multiples, elles

incarnent:
- de l’esprit de
coopération,

- le respect de la dignité
-la diversité,

-la promotion d’idées
nouvelles et de

solutions novatrices,
-le respect de la dignité

de chacun.



L'ONU maintien de la paix avec les
Casques bleus 23 février 2018 et 29
mars 2019;

Néanmoins, il existe une paix positive
qui correspond à l’intégration au sein
de la société humaine. Associée au
concept de violence structurelle, elle est
entendue comme une justice sociale
tandis que la paix négative est définie
comme l’absence de violence.
Aujourd’hui il y a moins de conflits
cependant, nous pouvons penser qu’il y
en a plus car ils sont plus visibles, on
est informés.

Ces conflits ont changé de statut. En
effet les conflits interétatiques sont
rares mais ils existent toujours. Ce sont
des conflits intraétatiques de plus en
plus renforcés notamment depuis la fin
de la Seconde Guerre mondiale.



Antonio Guterres, secrétaire général de
l'ONU, nommé pour un 2e mandat,
Tarek Fathi Mohamed 18.06.2021

Comment l'ONU peut fonctionner?

Pour que l’ONU puisse marcher il lui
faut des institutions des « organes »
importants dans le conseil de sécurité
qui est le principal organe responsable
de la réalisation et du maintien de la
paix et de la sécurité internationale. Il
a ainsi le pouvoir de déterminer s’il
existe une menace à la paix
internationale ou à des actes
d’agression.

L’Assemblée générale des Nations
Unies est l’organe consultatif le plus
important de l’ONU. Les 193 Etats
membres de l’ONU y sont représentés
et tous disposent d’une même voix. En
tant que forum unique de discussion
multilatérale.

Le secrétariat de l’ONU fournit des
services aux autres principaux organes
de l’ONU et gère les différents
programmes des Nations Unies ainsi
que la politique qui en découle.

Actuellement, c’est Antonio Guterres
qui est à la tête du secrétariat.

La Cour International de Justice est le
seul organe principal de l’ONU. Elle est
établie à La Haye aux Pays-Bas. Pour
régler les conflits entre pays, ils sont
résolus de manière pacifique entre
quinze juges qui sont élus pour une
période de dix ans, chacun d’entre eux
étant originaire d’un pays différent.
Le Conseil économique et social des
Nations Unies se compose de 54
membres élus pour trois ans.

Le Conseil de tutelle avait été créé pour
superviser la gestion des territoires
sous administration de l’Organisation
des Nations Unies. Il a été actif pendant
49 ans. Aujourd’hui cet organe a cessé
d’exister.

Cependant, l’ONU fait face a de
nombreux problèmes qui fragilisent le
maintien de la paix et de la sécurité
puisque la pauvreté, l'exclusion sociale
et la marginalisation, le manque
d'éducation de base sont des problèmes
cruciaux dont il faut s'occuper. Les
Nations Unies vont donc être
confrontées aux relations complexes
entre terrorisme et droits de l'homme.
Ces problèmes mettent en difficulté le
processus de décision au sein de l'ONU.
Une fracture entre l'ONU et les états
membres existe ainsi qui croient de
moins en moins en son efficacité, par
exemple à cause de la guerre illégale en
Iraq ou les exactions au Darfour. Des
questions se posent alors sur la paix qui
rencontrent des difficultés pour la
stabiliser.



Face à ces grandes problématiques, l'ONU semble être l'acteur
légitime pour réparer et réinstaurer un climat de paix, alors
brouillé par une sécurité humaine loin d’être établi sur de
nombreux aspects.

Dès 2012, Ban Ki-Moon alors secrétaire
général de l'ONU exprimait le risque d'une
« crise majeure » au Sahel et demandait à
la communauté internationale de prendre
conscience du problème afin d'apporter des
solutions. La complexité dans ces
problématiques régionales c'est ce que l'ONU
appelle un « cycle de crise » qui doit rendre
les solutions aussi profondes que les
problèmes y sont structurels. C'est sur 2
fronts que les actions doivent alors s’établir,
d'abord dans le conflit terroriste puis sur le
plan humain.

D'abord l'ONU met en place des plans de
soutien sur une dimension sécuritaire, via le
plan MINUSMA (Mission multidimensionnelle
Intégrée des Nations Unies pour la
Stabilisation au Mali) au Mali afin de contenir
l'épicentre du conflit sahélien. Cette opération
de maintien de la paix, a été adoptée par
le conseil de sécurité de l'ONU à travers la
résolution 2100 en 2013 en allouant donc au
Mali plus de

10 000 casques bleus. Le but y est
principalement de rétablir une situation stable
en soutenant les armées locales contres les
groupes terroristes, le partenariat avec le G5
Sahel va dans ce sens. Aussi il y a un travail
de protection directement aux populations en
essayant de réinstaurer une paix sociale
autour du dialogue politique. Puis l'ONU
souhaite promouvoir les valeurs
universelles des droits de l'homme en les
protégeant par exemple à travers des aides
humanitaires articulées par d'autres agences
onusiennes notamment ce qui rentre dans
la logique d' António Guteress, actuel
secrétaire général de l'ONU qui insiste sur
la nécessite d'« aller au delà de la seule
réponde sécuritaire ».

En effet sur le problème de la faim et
de l'activité agricoles faisant vivre la région, la
FAO et le PAM respectivement l'Organisation
des Nations Unies pour l’alimentation et
l'agriculture et le Programme Alimentaire
Mondial mettent en place des financements

et des actions pour aider
directement les populations
dans le besoin au sein
d'opérations humanitaires
souvent aussi soutenu par des
ONG. On y retrouve aussi des
plans de réparation des
catastrophes naturelles avec
des aides ciblées. C'est dans
cet objectif que le PAM a besoin
d'un financement de 220
millions de dollars jusqu'en
février 2022 pour garantir
l'alimentation de plusieurs
millions de sahéliens.



Puis, l'un des grands enjeux est couvert
par l'UNICEF qui sur place protège le droit
de l'enfant mais aussi des mères qui sont
les premières cibles des attaques. Cet
organisme met en place des soutiens
éducatifs en créant des infrastructures et des
services sociaux de base. Il est aussi un
acteur de la protection alimentaire des 7,2
millions d'enfants en besoin.

Sur le plan sanitaire l'Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) est toujours un
acteur central dans la lutte contre le
paludisme au Sahel en apportant et en
fédérant les financements pour la cause.
Dans la pandémie du COVID-19, l'OMS joue
aussi un rôle à travers le plan COVAX qui
vise a fournir des doses de vaccins aux pays
les plus pauvres afin de se protéger et
d’éviter des effets extrêmement néfastes
dans un contexte déjà perturbé.

Ce projet COVAX a pour but d'« abolir » avec
peut-être de trop grandes ambitions ce que
Bertrand Badie décrit comme un « apartheid
vaccinal » entre les pays du Nord et les pays
du Sud.

Enfin, la stabilité politique est aussi un
grand enjeu local mais aussi très actuel face
au 2 coup d’État en moins d'un an au Mali.
C'est pour ça que le conseil de sécurité s'est
réuni en Septembre sur place afin de trouver
un accord sur la stabilité politique. Et de
pouvoir répondre à la base du cocktail qui
« nourrit les extrémismes violents » comme
l'exprime Guteress.

---------------------------------------------------------------
---------------------------------------------------------------

Pourtant, ces actions sont souvent remises
en cause et d'autres solutions sont souvent
portées. La coalition citoyenne pour le Sahel
montre que les interventions devraient
s'établir sur 4 piliers : La protection sociale,
une stratégie politique qui s'adressent aux
causes profondes de la crise, l'urgence
humanitaire, la lutte contre l'impunité. Ainsi,
l'action de l'ONU de façon globale est
souvent vu comme superficielle et la
population en demande plus de la part de
cette institution car le conflit devient lattant
et s'ancre beaucoup trop dans la société
sahélienne. Malheureusement on voit depuis
2008 une gouvernance mondiale qui faillit
face aux différentes crises et celle du Sahel
devient difficilement contrôlable. Souvent, les
grands acteurs ne voient pas assez juste et
aux bons endroits les enjeux d'une « paix
positive » c'est a dire une paix concrète,
entreprenante et active.

Cette région est donc extrêmement instable
sur tous les points et les réponses de l'ONU
sont certes ciblées et concrètes mais parfois
jugées superficielles et inefficaces et trop axé
sur l'aspect sécuritaire. La solution serait
peut-etre de se pencher davantage sur du
polylatéralisme en incnluant dans les
réflexions et les solutions les entreprises, les
communes, les populations et les initatives
locales. A voir si le retrait prévu des troupes
Francaises du Sahel menera vers une
réamplification de la crise...

- Charles



La protection des
droits de l'homme

L
a charte des Nations Unies est rédigée le 26 juin 1945 au terme de
la Seconde Geurre Mondiale avec le ferme engagement de mettre un
terme au "fléau de la guerre". Cette proclamation conduit à la création
de la commission des Droits de l'Homme présidée par Eleanor
Roosevelt chargé de mieux définir ce que sont les droits de l'homme.

Mais que sont les droits de l'homme ?

Ils sont un piliers des Nations Unies.

Selon la définition de l'UNICEF : "Les droits de l’homme sont des normes qui
reconnaissent et protègent la dignité de tous les êtres humains. Ils régissent la
façon dont nous vivons en société et les uns avec les autres, ainsi que la relation
qui lie les individus aux gouvernements et les obligations des gouvernements
envers eux."

Chaque être humain possède des droits et nul ne peut en être privé. Mais ces
droits dépendent très largement du continent sur lequel l'on vit.

Ils sont universels, inaliénables, indivisibles.

Selon Nicole Ameline, la paix est directement liée aux Droits de l'Homme.



Pour pouvoir garantir les droits de
l'homme plusieurs organes sont nés.
Il y a le Conseil des Droits de l'Homme
qui lui réunit 47 membres élus à la
majorité parmi les 193 membres de
l'assemblée générale et c'est aussi le
principal organe de l'ONU qui œuvre
à la promotion et à la protection des
droits de l'homme.
Le haut commissaire et le haut
commissariat des Nations Unies aux
droits de l'homme eux collaborent avec
les départements chargés de maintien
de la paix, des affaires politiques et de
l'appui aux missions dès la conception
d'une mission jusqu'à la fin.

L'action humanitaire qui est un
élément central dans la protection des
droits de l'homme.
Ou encore, l'UNICEF qui défend le
principe d'un havre de paix pour les
enfants et qui est à l'origine des jours
de tranquillité et des couloirs de la paix
dans les zones de conflits.

Le rôle du haut commissaire et du haut
commissariat dans la protection des droits

Il faut savoir que le conseil de securité
des Nations Unies a reconnu que la
réalisation des Droits de l'Homme est
indispensable à l'instauration et au
maintien de la paix.
En 2011, le HCDH et ses départements
ont adopté une politique sur
l'intégration des droits de l'homme
dans les opérations de paix et les
missions politique des Nations Unies.
Pour cela le HCDH prend par à
plusieurs activités telles que :

Mener des opérations quotidiennes de
suivi, d'enquête et de recensement;
sensibiliser les autorités locales et
nationales et d'établir un dialogue avec
la société civile et le gouvernement afin
de prévenir les violations des droits de
l'homme et accorder réparation aux
victimes; publier des informations sur
les avancées et les lacunes en matière
de droits de l'homme.



La vision de la protection des droits de l'homme par
Nicole Ameline (appel et échange par mail en novembre

2021)

Pouvez vous vous présenter en
quelques mots ?
Je suis experte internationale au sein
du comité CEDAW, l'un des organes de
traite en charge des droits de l'homme
de l'ONU. J'ai exercé des fonctions
ministérielles et parlementaires en
France, et de responsabilités
internationales au sein de l'asemblée
parlementaire de l'OTAN (organisation
du traité de paix de l'Atlantique Nord),
de l'OIT et de l'ONU/CEDAW.

Quelles sont vos missions au sein de
l'ONU ?

L'une de mes missions est d'assurer la
mise en œuvre de la convention
CEDAW, traité international sur les
droits de la femme, ratifié par 189 pays
dans le monde. Cette supervison est
mise en œuvre par l'examen des
rapports présentés par les états lors de
chaque session du comité.



L'une des missions principales de l'ONU
est d'établir une paix durable dans le
monde, selon vous quel est l'un des
éléments qui pourrait maintenir cette
paix ?

Le respect des droits de l'homme est un
facteur de paix, de stabilité et de
développement durable.
Les femmes qui sont partout dans le
monde sont les premières victimes des
violences et ce sont aussi les premières
forces de paix.
Nous examinons aujourd'hui la situation
du Soudan du Sud où il faut protéger les
droits de l'hommes. Je viens de demander
expressément que les femmes participent
à la construction de la paix et plus
généralement à la reconstruction
politique de cette paix, sur la base d'un
quota politique dans ce pays qui élabore
son cadre constitutionnel et législatif.
Les résolutions du conseil de sécurité de
l'ONU constituent également des mesures
fortes, dont la résolution 1325 qui impose
la prise en compte des droits des femmes
dans les zones de conflits.

Pensez vous que l'ONU peut agir
seule ?

L'ONU ne peut agir seule. Les Etats
doivent contribuer à cette action, en
respectant les Conventions
internationales sur les droits de
l'homme. L'Europe a un immense
devoir en ce sens, les pays européens
doivent être exemplaires et rester en
initiative sur ces sujets.
Le droit international appuyé sur le
système interne dont l'ONU est le
cœur est le socle universel des droits
fondamentaux.

Quelle est la mission principale de
l'ONU/CEDAW ?
Notre mission est de contribuer à faire
de ce consensus mondial sur l'essentiel
de la dignité humaine et de
l'éradication des violences et
discriminations le fondement de
l'action publique partout dans le
monde.



Acteurs de
l'ONU



Boutros Boutros Ghali

Biographie et carrière

Boutros Boutros-Ghali né le 14
novembre 1922 au Caire, est un
universitaire, juriste, politologue,
homme d'État et diplomate égyptien. Il
est le sixième secrétaire général de
l'Organisation des Nations unies, il est
élu en janvier 1992, son mandat prend
fin en décembre 1996. Il est également
le premier secrétaire général de la
Francophonie de novembre 1997 à
décembre 2002.
Durant son mandat, on lui reprochera
les échecs de l'ONU, notamment face
au Génocides Rwandais (avril à juillet
1994) et Bosnaique (1995).

Mort et hommage

Le 16 février 2016, à l'âge de 93
ans, Boutros Boutros-Ghali décède des
suite d'une chute, et d'une fracture du
bassin et/ou de la jambe.
Il est innhumé le 18 février 2016 au
Caire.
François Hollande lui rend hommage

estimant que son parcours va "inspirer
l'action de la communauté
internationale à l'heure où le Moyen-
Orient connaît de nouveaux drames".

Source de l'image : afrizap.com



Pourquoi une colombe comme symbole de
paix ?

La colombe est devenu symbole de paix,
suite au passage du Déluge dans la bible.
On peut y lire qu'une colombe revient vers
l'Arche de Noé, apportant un rameau
d'olivier, ce qui signofie que le calme est
revenu et que la tempête est passée.

Pourquoi la paix nous échappe t'-elle ?

Dans le monde actuel la paix semble être
un symbole trop apstrait, ou peut-être
trop acquis. On entend rarement ce terme
dans des conditions dîtes "normales" ou
"banales". Le terme de paix est employé en
de très rare occasions ; lorsqu'on parle de
conférence, de prix nobelle, ou encore de
réunions politiques...

Aurait-on oublier ce qu'est la paix ?

La paix, dans sa définition la plus simple,
est l'absence de guerre. Cependant en
fonction de l'époque et du language, celle-
ci peut avoir différentes signification. Par
exemple, la pax en latin est un pacte qui
est conlu, c'est un système de droit.
L'erene en grec, le salam en arabe, le
shalem en hébreux ou encore le shanti en
aoudien, sont plutot synonymes de paix de
l'esprit, dans ces languages, il y a plutôt
une conotation de bienveillance et
d'harmonie.
Le politologue Johann Gathung, a
déclarer qu'il y a une notion de paix
positive et de paix négative.

“Une nation arc-en-ciel, en paix avec elle-même et avec
le monde” - Nelson Mandela

Comment reprendre la paix en main ?

Serait il possible d'envisager un monde
pacifique, serein et apaisé, un monde ou
le mot de paix serait employé dans son
terme le plus pur...? Cela serait-il possible
dans une société où l'on entend
constament parler de violence, de
brutalité, d'attentats ?
Nous avons fait de la paix une notion
sacralisée, un idéal presque inateignable,
un idyle.

Pourrait-on arrêter de se faire la guerre ?

Malgré la mondialisation et le fait que
tous les pays du monde, développés ou
émergent, sont dépendants les uns des
autres, les guerres continuent de sévir,
sans parler des nouvelles "guerres
froides" notamment entre les Etats-Unis
et la Chine, avec leur ambitions toujours
plus importante et leur besoin d'asseoir
leur pourvoir.
Pourra-t-on un jour parler de paix dans
un monde où il subsiste des guerres et des
dictateurs ?

Source de l'image : unesco.org



Kofi
Annan



Kofi Annan a eu un long parcours au
sein de l'organisation des nations unies

:
- responsable des budgets pour l'OMS

- secrétaire général pour deux
mandats.

Son parcours est marqué par des
heures sombres mais de nombreux
bienfaits pour le monde et l'ONU.

Kofi Annan nous a quittés en 2018 à
l'âge de 80 ans. Jusqu'à la fin il a

œuvré pour la paix, lutter contre la
pauvreté et a combattu les inégalités. Il

est responsable du développement
diplomatiques de l'Afrique sur la scène

internationale.

Il a eu le mérite de faire revenir l’ONU
sur le devant de la scène. L'ONU,

souvent trop marginalisée alors qu’elle
est l’instance internationale la plus
universelle et démocratique de la

planète.



" La seule voie qui offre quelque
espoir d'un avenir meilleur pour toute
l'humanité est celle de la coopération

et du partenariat. "

Toute au long de sa vie, le fin diplomate
Kofi Annan a lutté pour la paix dans le
monde. Son immense travail au sein des
Nations Unis depuis 1962 a été recomposé
par un prix Nobel de la paix en 2001.

Kofi Annan est ghanéen. Il est issu d'une
famille aristocrate ghanéenne. Kofi Annan
part aux Etats-Unis pour suivre des études
d'économie à la prestigieuse école du MIT.
En 1963, M.Annan rentre à l'ONU en tant
que fonctionnaire d'administration des
budgets de l'OMS puis il est admis dans la
commission économique pour l'Afrique. Il
devient le porte parole de l'Afrique au sein
des Nations Unis.

Kofi Annan reconnaît avoir fait une erreur
majeure qui a montré les limites des
interventions de l'ONU et des casques
bleus. Il est nommé sous secrétaire
général de Boutros Boutros-Ghali chargé
du département des opérations de
maintien de la paix en 1993. Un an plus
tard, le génocide Rwandais commença.

Selon l'ancien général canadien Roméo
Dallaire chargé de la crise du Rwanda, le
sous secrétaire serait resté passif devant
les événements. Plusieurs stocks d'armes
et de matériel qui aurait pu soutenir les
troupes onusiennes ont été réclamé par le
général mais Kofi Annan refusa. En 2003
Kofi Annan fait son mea culpa et reconnaît
qu'il aurait dû agir dans des proportions
plus importantes.

Kofi Annan est élu pour son
premier mandat de
secrétaire générale des
Nations Unis, succédant à
Boutros Boutros-Ghali. Son
fils conducteur est
renouvelé et modernisé
l'Organisation des Nation
Unis.



Discours de Kofi Annan, à l'assamblé
nationale en 1998.

La premiere mesure de Kofi Annan est
de soutenir le projet de cour Penal
internationale (CPI) avec une
juridiction universelle permanente
chargée de juger les personnes
accusées de génocide, de crime contre
l’humanité, de crime d’agression et de
crime de guerre.

En avril 2000, il publie un rapport sur
le millénaire intitulé Nous les peuples
: le rôle des Nations unies au XXIe
siècle. Ce rapport entraînerait les
dirigeants à lutter contre la pauvreté et
l'inégalité.

Dans les années 2000, il publie de
nombreux rapport visant à renouveler
les Nations Unis. Kofi Annan va mettre
en place des unités permanentes, pour
un développement des casques bleus
rapides sur le terrain. Leur nombre va
être triplé entre le début de son mandat
et la fin. Il met l’accent sur
l’amélioration de la cohérence et de la
coordination de l’action de
l’institution.

“Rejetons la voie de la violence, qui est le
produit du nihilisme et du désespoir.”

Kofi Annan est réélu pour un deuxième
mandat en 2001.

En 2003, Kofi Annan cherche par tous
les moyens à éviter la guerre en Irak,
exhortant les États-Unis et le
Royaume-Uni à ne pas envahir l’Irak
sans l’aval de l’ONU. Dans une
interview à la BBC, il a le courage de
qualifier la guerre des États-Unis en
Irak d’« illégale ». Ses prises de
position lui valent l’estime de
nombreux pays.

En décembre 2004, des rapports
établissent que le fils de Kofi Annan a
reçu des paiements grâce à des contrat
lucratif avec le programme «pétrole
contre nourriture». Kofi Annan nomme
alors un comité d’enquête. Celui-ci ne
trouve pas de preuves contre Kofi
Annan, mais critique fortement la
gestion par l’ONU de ce programme,
qui a occasionné des dizaines de
millions de dollars de pertes pour
l’Organisation. Ce scandale a mis à mal
la réputation de l’ONU, et en partie
celle de Kofi Annan.



Kofi Annan
Une vie au service de la paix

Biographie, vie publique et carrière

Né le 8 avril 1938 à Kumasi, actuel
Ghana, Kofi Annan est un diplomate. Il
est le septième secrétaire général des
Nations Unies, c'est le plus haut
fonctionnaire de l'ONU.Il occupe ce
poste du 1er janvier 1997 au 31
décembre 2006. Il agit comme
médiateur entre les pays, en 1998, il va
à Bagdad tenter une médiation avec le
président Saddam Hussein, accusé par
les États-Unis et le Royaume-Uni de
cacher des armes chimiques. La
rencontre est un succès. En 2001, il est
réélu pour un second mandat. Et le 8
mars 2006, il affirme que selon lui, le
monde est prêt à voir une femme à

la tête des Nations unies.

Décès et hommages

Kofi Annan décède le 18 aout 2018 des
suites d'une maladie, il est innhumé au
Ghana, où il reçoit des obsèques
nationales, en guise de gratitude pour
son rôle exceptionnel.

Distinctions, prix et récompenses

Le 10 décembre 2001, Kofi Annan
reçoit le Prix Nobel de la paix. En
2008, il reçoit le prix du traité de
Westphalie, et bien d'autres. En 2019,
il reçoit le prix d’honneur pour les
éminentes personnalités décèrné par la
Cédéao, à titre posthume.



Ban Ki-moon
Des actions pour la paix, fragilisées par la

discordances entre puissances

Biographie
Ban Ki-moon est le
huitième secrétaire
général des nations
unies (ONU ref.
"Présentation de
l'organisation de
l'ONU"), succédant Kofi
Annan. Ses deux
mandats se réalisent du
1 janvier 2007 au 31
décembre 2016.
D’origine coréenne et
diplômé d’Harvard, il
adhère à l’ONU après
avoir était ministre des
Affaires étrangères et du
commerce au sein de la
République de Corée.
Ses activités intra ONU
se cheminent au fil des
années.

Le rôle de secrétaire
général des nations
unies est la plus haute
fonction de
l’organisation, nommée
par l’Assemblée
générale. La charte l'a
défini comme « chef de
l’Administration de
l’Organisation », il
dirige. Par son travail
diplomatique, il
essaye d'empêcher
les conflits, de
maintenir la paix et
les droits. De plus, sa
nationalité doit diverger
de celle d’un État
membre au conseil de
sécurité, dans un but de
subjectivité.

À
l’occasion du Forum mondial Normandie pour la
Paix, s’étant déroulé en octobre de cette année, de
nouvelles pistes de réflexions nous sont offertes. En
ce lieu d’échange autour des tensions dans le
monde, la conférence « Comment reprendre la paix
en main ? » nous permet de mieux comprendre les
actions (et leurs complications) prisent par l’ONU.

"La guerre a toujours existé, la paix est une
invention de l’homme." P.Asner

L’humanité fait preuve d’imagination pour
essayer de maintenir et construire des paix. La
définition moderne et holistique de la paix
comprend trois impératifs. Premièrement, la paix
comme stabilité internationale, celle qui évite les
guerres mondiales. Puis, la nécessité de prendre en
compte les souffrances humaines, en sécurisant les
peuples. Postremo, la paix avec la planète, en
préservant l’environnement mondial. Ban Ki-moon,
a rempli son devoir diplomatique, en menant
diverses actions qui s’accordent à cette définition.
Cependant le Conseil de sécurité, l’organisme de
l’ONU qui décide des interventions de maintien de
la paix, se voit en péril face à la difficile mise en
symbiose des pays, pourtant essentielle pour régir la
paix.

Jeanne



« En tant que Secrétaire général, je suis résolu à voir l’Organisation
produire des résultats concrets et significatifs pour faire avancer la

paix, le développement et les droits de l’homme. »

Une sécurisation des peuples, à but de
réduire les souffrances humaines.

Durant ses mandats, Ban Ki-moon se consacre à
la lutte contre la pauvreté. Notamment avec
l’application des Objectifs du Millénaires pour le
développement, permettant d’engranger plus de
60 millions de dollars de dons pour les pays
indigents africains, ainsi que pour la Santé des
femmes et enfants. En continuité, il obtient du
G-20 de 2008 (réunion annuelle des plus grandes
puissances) la mise en place d’aides financières
pour protéger les personnes vulnérables et
pauvres. Ses actions en faveur des femmes, par le
biais de l'édification de l'ONU femmes, sont aussi
des initiations pour protéger les plus démunies
contre les violences sexuelles, pour agencer
l'égalité des sexes. Durant son mandat, les postes
de directions élevés occupés par des femmes au
sein de l’ONU ont augmenté de 40%. A fortiori,
nombreuses actions d'aides aux populations sont
mise en place sous ses mandants. Entre autres, la
mission d’appui des NU en Libye de 2001, aidant
le pays à organiser ses premières élections libres.

Le secrétaire met un accent particulier sur
le réchauffement climatique.

Ses efforts diplomatiques sont intenses pour en
faire une priorité mondiale. Lors du Sommet de
2007 sur les changements climatiques, les huit
gouvernements ont reconnu le rôle central des
Nations Unies comme forum des négociations à
mener en vue d’une action mondiale, ont accepté
leurs responsabilités d’agir pour une réduction des
émissions et, finalement, pour leur élimination.
Par la suite, il réussit à faire ratifier l’Accord de
Paris en 2015 sur les émissions de gaz à effet de
serre par 194 pays. « L’Accord de Paris sur le
changement climatique est un signe d’espoir en
ces temps troublés. Il est un triomphe pour le
multilatéralisme qui montre les résultats obtenus
par les Nations Unies et dont le monde a
désespérément besoin » dit-il. Cet accord
intergouvernemental est une preuve que des
actions impliquant les différents territoires est
faisable.

Jeanne



La déconvenue de l'ONU à une
intervention en Syrie.

La guerre civile fait rage depuis 2011 en Syrie.
L’opposition syrienne démocratique doit
affronter le régime dictatorial de Bachar el-
Assad ainsi que les groupes terroristes
djihadistes, comme Daech. La communauté
internationale est confrontée à de grandes
difficultés pour réagir : l’ONU est paralysée
par l’opposition de la Chine et de la Russie.
Un projet de résolution doit obtenir neuf
votes favorables et ne pas faire l’objet du veto
pour être adopté. Depuis le début du conflit
syrien, le 15 mars 2011, la Russie, alliée du
régime de Bachar Al-Assad, a déjà opposé à
onze reprises son veto aux projets de
résolution devant le Conseil de sécurité. Alors
qu’il s’apprête à quitter son poste de
Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon
reconnaît que la crise syrienne est le plus
grand "échec collectif" de ces dix dernières
années. "Le cas syrien est un exemple criant
de ce que nous n’avons pas pu réaliser. Mais
il y a aussi le Sud Soudan, le Yémen, la
République centrafricaine, le Burundi. Ils [les
dirigeants] se battent tous, ils n’écoutent pas
la voix du peuple, et se concentrent sur leurs
petits intérêts", conclu Ban Ki-moon lors
d’une interview en 2016.

Une dissension intergouvernementale
qui conjure la mise en place de la paix
par l’ONU.

« Ce fut un grand privilège pour moi de servir
cette grande organisation. Ma devise était de
transformer ce travail « le plus impossible »
en une « mission possible ». (…) Mais très
franchement, de façon réaliste, je vais sans
doute laisser beaucoup de choses non
accomplies. Nous avions besoin d’un bien
plus grand sens de l'unité, beaucoup plus de
solidarité mondiale et de compassion, mais
nous n'avons pas été en mesure de le faire.
Sans le plein appui des états membres, cela a
été très difficile. Mais, cela étant, nous avons
réalisé des visions très importantes. » Ban Ki-
moon en décembre 2016, lors de son dernier
entretient accordé au Centre d’actualités de
l’ONU avant de quitter ses fonctions.
Effectivement, le droit de veto alloué aux cinq
membres permanents (Russie, Chine, Etats-
Unis, Grande-Bretagne et France) met en
péril le Conseil de sécurité. L’ONU se voit
confrontée aux pays, comme le montre
l’exemple de la Syrie. Les "nations unies" ne
seraient qu'une antiphrase, étant à
proprement dit "désunies". Les
superpuissances empêcheraient l’ONU de
s’occuper des conflits adéquatement, comme
l’explique Ban Ki-moon. Lors de la
conférence, on assimile l'utilité du conseil, il
permet d’éviter l’irresponsabilité
internationale. Cependant, il mériterait d’être
reformer, d’être plus représentatif, d’une
expansion. Aujourd’hui, le multilatéralisme
serait la méthode unique pour les actions
internationales. Il faut une solution globale
pour des problèmes globaux. La solidarité
permettrait d’être plus efficace. Le caractère
non-infrangible du conseil, dénoncer par Ban
Ki-moon, du aux discordances entre
puissances montre l'utilité d'une remise en
question du fonctionnement actuel, et la
nécessité d'une réaffirmation de la centralité
du systeme des NU. Ban a préludé le
problème de désunification entre les nations
en exhortant les dirigeants, leurs demandant
de placer le bien public avant tout, au-avant
de leurs perspectives personnelles. Il dit « Si
tous ces dirigeants avaient manifesté
davantage de solidarité, d'empathie et de
compassion envers leur peuple, nous aurions
beaucoup moins de conflits aujourd’hui. »

Jeanne



Ban Ki Moon
Secrétaire général des nations

Unies

Biographie et actes importants

Ban Ki-moon, né le 13 juin 1944 à
Eumseong, est un diplomate et homme
politique sud-coréen. Le 1er janvier
2007, il succède à Koffi Annan et
devient le huitième secrétaire général
des Nations unies. Comme son
prédécesseur, il sera réélut pour un
second manadat qui prendra fin le 31
décembre 2016. Durant son mandat, il
accordera beaucoup d'importance à
l'environnement, notamment au
réchauffement climatique. Il persuade
194 pays de signer les Accords de Paris
sur le climat en 2015. Dans son rôle de
secrétaire général, il porte son
attention sur la question de la guerre

civile en Syrie, cependant, il ne
parvient pas à résoudre le conflit
puisque la guerre perdure.

Polémique pendant son mandat

Sous le mandat de Ban Ki Moon,
l'Organisation des Nations Unies sera
rigoureusement désaprouvé. Pour
cause l'épidémie de choléra en Haïti,
apportée par les casques bleus en 2010
(dont le dernier cas a été recensé en
2019), n'a été reconnu par l'ONU qu'en
2016.

Son successeur à l'ONU est Antonio
Guterres.

Après avoir quitté
l'Organisation des Nations
Unies en 2016, Ban Ki
Moon retourne en Coréee
du Sud et tente de se
présenter aux éléctions
présidentielle de mai 2017
avant d'y renoncer en
janvier.

Il est actuellement agé de
77 ans.

Source de l'image : uclg.org



La paix
mondiale



Veiller à ce que les processus de paix
encouragent la justice et l'équité dans
le pays. Mais aussi de renforcer les
capacités et les institutions dans le
domaine des droits de l'homme, ou
encore d'intégrer les droits de l'homme
dans les activités de chaque missions
de paix des Nations Unies et dans tous
les programmes et activités des
Nations Unies menés par le pays.
Le chef de la composante droits de
l'homme et le conseiller pour les droits
de l'homme du chef de mission est le
représentant de la haute commissaire
des Nations Unies aux droits de
l'homme dans

le cadre de cette mission. Cela signifie
qu'il rend compte à chaque fois au chef
de la mission de paix et au haut
commissariat.
Ainsi le HCDH soutient les droits de
l'homme dans les missions de paix . Il
fournit une planification stratégique,
des conseils d'experts et en matière de
politique générale, une assistance
technique et un soutien opérationnel.



Comprendre la paix

C
hangements climatiques, pandémies mondiales, pauvreté,
migrations, malnutrition ou encore inégalités... Au-delà des conflits
armés entre Etats, les souffrances sociales remettent en question
la paix mondiale. Il est maintenant important de comprendre
pourquoi la paix nous échappe et comment la reprendre en main.

Une nouvelle ère, de nouveaux enjeux

Selon Jean-Louis Gergorin (diplomate français), la guerre apparaît comme
une continuation politique mais par d'autres moyens. Au XIXe siècle, le
monde a été bercé dans une nouvelle ère, celle du numérique. Le numérique,
maintenant extrêmement puissant, surtout auprès des grandes puissances,
représente une offensive pour la guerre. En effet, il y a la possibilité
d'anonymat qui se réfère aux hackeurs qui peuvent attaquer dans la
discrétion puis il y a les réseaux sociaux qui eux, peuvent permettre
l'anonymat pour encore une fois attaquer en toute discrétion. L'offensive
numérique représente donc l'intrusion d'un Etat, d'un individu, dans
l'information par les piratages par exemple, ou encore le cyber-espionnage
pour pouvoir entraîner de nombreux sabotages. Le monde est donc entré
dans l'ère du cyber, et nous pouvons comprendre que la paix nous échappe à
cause de celle-ci. En effet, la paix doit s'adapter à ces nouveaux moyens de
guerre et ces nouvelles menaces.

Il existe ne plus désormais de nouveaux enjeux pour bâtir la paix mondiale.
Les conflits armés entre les Etats ne sont plus les seuls à remettre en
questions la paix internationale. En effet, les inégalités tuent davantage.
L'insécurité alimentaire tue 10 millions d'individus dans le monde en un an.
Les prix alimentaires ont augmenté de 40 % en un an. Mais ce prix
alimentaire, en constante augmentation, est une condition à la paix sociale
car c'est elle qui crée le plus d'inégalités entre tous. La crise de la COVID19,
pandémie mondiale, a elle aussi mis en exergue les inégalités entres les
Etats. Le constat est le suivant : les pays du Nord fabriquent, déposent les
brevets de vaccins. Ils servent en piorité leurs populations. Pendant que les
pays du Sud attendent d'être fourni en doses de vaccin pour soigner et
protéger leurs populations.



Ensuite, selon l'UNESCO, l'éducation
permettrait d'accéder à la paix. En
effet, l'éducation des jeunes reste
encore trop faible dans quelques pays.
Selon l'UNESCO et les données de
l'ISU, en 2018 il y a 258 millions
d'enfants et de jeunes non scolarisés.
Suite à ces chiffres catastrophiques,
les Etats s'engagent sur le chemin de
l'éducation pour tous d'ici 2030. Cet
accès à l'éducation va peut-être
pouvoir permettre de mettre fin à une
forte inégalité encore trop présente.
L'éducation étant un droit pour tous,
filles et garçons, doivent pouvoir en
profiter pour évoluer dans leurs milieux,
leurs pays.

En plus de la crise de la COVID19,
nous assistons à une crise
écologique mondiale qui prend
davantage de l'ampleur au fil du temps.
D'où la réunion des Cop, dansdont
l'objectif est de trouver des solutons
adaptées et adaptables pour le plus
grand nombre. Celle-ci complexifie
aussi la paix. En effet, cette question
écologique est encore bien trop oubliée
dans les opérations internationale de
consolidation de la paix et elle crée de
nombreuses tensions.
Penser la paix sous le prisme de
l'éducation et de l'écologie n'est pas
encore le fait de nos institutions.

Avoir les yeux rivés sur le bon moment de
l'histoire

Afin de comprendre pourquoi la paix
nous échappe, il est important de
regarder au bon endroit. La paix rêvée
au sortir de la Seconde Guerre
mondiale, avec la création des Nations
Unies, n'est pas celle attendue
aujourd'hui. Le monde d'aujourd'hui
est complexe et imprévisible.
Regardons le développement d'une
"nouvelle Guerre Froide", entre les
Etats-Unis et la Chine. En effet, elle
est différente de celle de 1947-1991,
car c'est une guerre de mondialisation.
Elle s'appuie sur des notions
différentes comme le commerce, les
échanges. Cependant, elle demeure
une guerre d'idéologies entre deux
modèles politiques, économiques et
sociaux différents. Il y a donc une
forme différente de

"Guerre Froide multidimensionnelle".
Ce nouveau concept traduit le
changement mondial du à la
mondialisation, en marche depuis
1960.
Si l'on reste trop tourné vers le passé
l'on ne peut pas se rendre compte du
nouveau monde, des nouveaux
enjeux. Il faut désormais regarder le
présent pour pouvoir adapter une paix
correspondant à ce nouveau monde
complexe et imprévisible. Pour bâtir l
apaix et qu'elle soit durable, il faut
repenser la gouvernance mondiale.
La paix, quant à elle, n'est pas la
nature de l'Homme et du monde et il
est important de comprendre tous les
facteurs pour la fonder et qu'elle soit
durable.



Pourquoi la paix nous
échappe ? Comment
reprendre la paix en main ?

Q
u’est-ce que la paix ? Longtemps considérée, et encore
aujourd’hui en majorité, comme une situation de non-guerre,
la paix repose sur une quantité de piliers autres que l’absence
de conflits. La sécurité alimentaire, écologique, sanitaire,
l’égalité, les libertés, et les droits humains sont tous compris
dans cette définition plus globale de la paix.

Depuis une trentaine d’années, les conflits ont muté dans leurs formes ; les guerres par la force
entre grandes puissances ne sont plus, mais les menaces sur les populations sont toujours aussi
présentes. Le changement climatique, la pandémie de Covid-19, et les autres épidémies, l’insécurité
alimentaire sont autant de périls d’origine humaine.
Bien que n’étant pas une forme de conflit armé, ces enjeux menacent la vie des populations civiles,
entraînent de nombreuses morts, et des réfugiés. Les pays, et surtout les grandes puissances, ne
font pas preuve de solidarité entre eux, quant à la résolution de ces problèmes.
Une gouvernance mondiale est possible, qui prendrait en compte les voix de tous les peuples, sans
exception, et qui aurait pour but la sécurité globale de toutes les populations. L’Afghanistan a été
soutenu par une opération militaire américaine, qui a momentanément apporté de la stabilité et un
état de droit, mais le manque de prise en compte des enjeux propres au pays ont conduit à une
contre-insurrection croissante, jusqu’au départ précipité de l’armée américaine, et à la reprise du
pays par les Talibans.
Les vaccins sont par exemple produits et distribués dans les pays développés ; sans que les pays
en développement et pays moins avancés n’en bénéficient. L’épidémie est donc enrayée pour une
partie de la population mondiale, mais le contexte de pandémie suppose une solution internationale.
Le fossé est grand entre la coopération internationale, et les différentes politiques nationales. Le
court terme est préféré pour répondre aux enjeux intraétatiques avant la prochaine élection, or, les
enjeux interétatiques demandent des mesures prises à long terme, par tous les pays sans
exception, pour répondre à la crise climatique, aux inégalités sociales et aux conflits. Les
organisations non-gouvernementales sont aussi des acteurs clés dans le maintien de la paix
mondiale ; ils sont ceux qui viennent au secours des populations outragées, réfugiées, touchées par
les conflits, mais leur place dans les discussions mondiales est infime.
Les grandes puissances et leurs gouvernements s’accrochent plus largement à l’ « ancien monde »
; où la puissance était maîtresse, et où les Etats les plus forts imposaient la guerre, et la paix aux
Etats plus faibles, comme lors de la Guerre Froide.
Le monde multipolaire d’aujourd’hui a donc besoin d’une nouvelle gouvernance de la paix,
multilatérale, et prenant en compte les réels enjeux de la paix pour l’ensemble de la population
mondiale. La solidarité doit s’opérer en dehors des seules alliances et partenariats. L’ONU a donc
un grand rôle à jouer sur la scène internationale, mais est freiné par le droit de véto du conseil de
sécurité, composé de cinq des plus grandes puissances économiques, ou l’absence de réelles
conséquences aux actes des organisations condamnées par l’ONU, puisque aucun pays n’a
d’obligations envers les Nations Unies et ses traités.
Des propositions de réformes sont en cours, et certains Etats s’impliquent dans la lutte contre les
menaces majeures à la paix. Des initiatives d’aide sont fructueuses dans le monde. La progression
de l’éducation et de la culture permettent la formation de la jeunesse, qui sera mieux équipée pour
répondre aux enjeux futurs et installer une paix mondiale durable.



Comment Reprendre
la paix en main ?

L
a justice sans la force est impuissante ; la force sans la
justice est tyrannique. Il faut donc mettre ensemble la
justice et la force ; et pour cela faire que ce qui est
juste soit fort, ou que ce qui est fort soit juste"
Blaise Pascal

C’est dans ce principe, que l’ONU est créée, au sortir de la seconde Guerre Mondiale.
L’Organisation des Nations Unies est fondée le 24 octobre 1945 par les principaux
Etats vainqueurs, afin d’éviter qu’un affrontement d’une telle envergure ne se
reproduise. Tel est son objectif premier. Cette organisation poursuit quatre objectifs
principaux qui touchent des enjeux collectifs et mondiaux : « le maintien de la paix et
la sécurité internationales » ; « favoriser la coopération internationale » ; « lutter
contre la pauvreté » et enfin « assurer le respect des droits de l’homme ». Au début
du 21 siècle, l’ONU décide d’élargir sa mission dans le but de se pencher sur des
enjeux auxquels l’humanité est confrontée, soit le changement climatique, le
développement durable, le désarmement, le terrorisme etc.

Néanmoins, de nos jours la paix mondiale est déstabilisée par l’émergence de
menaces aux formes multiples qui dépassent largement le cadre des conflits entre
États. Ainsi, Le Conseil de Sécurité de l’ONU, érigé en symbole du multilatéralisme,
est régulièrement tenu en échec par des blocages institutionnels et apparait comme
l’apanage (monopole) de grandes puissances d’un monde dépassé. En effet, alors
que nous faisons face à une crise mondiale dont les conséquences sanitaires, sociales
et économiques pèsent sur la paix mondiale, réinventer le multilatéralisme semble
essentiel et nécessaire.

Ainsi reprendre la paix en main nécessite d’associer plus largement de nouveaux
acteurs, reflétant davantage nos sociétés. Les États et les institutions ne peuvent plus
agir seuls dans un monde où la paix est l’affaire de toutes et tous ! La Société des
nations (SDN), puis l’ONU ont montré qu’il est difficile de créer une instance de
sécurité collective. L’ONU a montré toute son impuissance et son inefficacité en
Afghanistan en raison du droit de véto toujours possible des pays membres
permanents de l’ONU que sont : les États-Unis, la Russie, la Chine, la Grande-
Bretagne et la France.

Samuel



Par ailleurs, la mission première de l’ONU qui
est d’éviter une troisième Guerre Mondiale,
n’est plus aussi bien contrôlée et maitrisée
qu’autrefois. En effet, si la dissuasion
nucléaire, joue un rôle invisible, dans le
maintien de la paix. Celle-ci se voit menacée
par la recherche de la bombe atomique en
Iran depuis le début des années 2000. Une
acquisition qui pourrait bien bouleverser
l’ordre mondial et entrainer une véritable
course à l’arme atomique pour les pays qui en
sont dépourvus.

Enfin, sur le plan écologique, il semble
primordial d’harmoniser les efforts sur les
émissions de gaz à effet de serre à l’échelle
mondiale. Sur ce plan les européens sont les
moins émetteurs à l’échelle mondiale.

La Chine et les Etats-Unis sont, quant à eux,
premier et second plus grand émetteur à
l’échelle de la planète. L’enjeu climatique
reste encore un problème d’une grande
complexité. La COP26 en est un exemple.
Bien qu’encouragée par certains en raison de
la volonté des Etats-Unis de réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre. Elle
demeure, la preuve qu’une entente mondiale
est impossible sous l’égide de l’ONU. En effet,
les chefs de gouvernements chinois et russes,
pays parmi les plus pollueurs au monde
n’étaient pas présents. Cependant il faut tout
de même prendre en considération la
déclaration conjointe sur le renforcement de
l’action climatique des diplomates chinois et
américains.

Pourquoi la paix nous échappe-t-elle ?

Pendant que nous regardons ailleurs, la paix
nous échappe. Les nombreux désaccords
frontaux entre États, les conflits armés et les
tensions géopolitiques soulignent
l’importance d’une paix mondiale structurée
et durable. Ainsi face à ces menaces
évidentes à la paix, s’ajoutent de nombreux
autres phénomènes sociaux, économiques,
écologiques ou encore humanitaires qui ne
sont pas observés à la hauteur du danger
qu’ils font courir à la sécurité globale. Leurs
multiples impacts sur les sociétés et les
populations fragilisent pourtant la stabilité
mondiale en remettant en cause la sécurité
humaine et alimentaire de millions de
personnes.

Aujourd’hui, nous savons que l’ONU possède
de nombreuses failles. C’est une institution,
qui, si elle veut perdurer, doit s’adapter au
changement de gouvernance mondial basé
sur le principe du multilatéralisme.

En effet, la crise actuelle (sanitaire,
économique et sociale) démontre bien les
limites d’une organisation de la paix, fondée
sur la notion de résilience, qui ne cherche
qu’à se prémunir des chocs, sans proposer de
solutions innovantes et prospectives.

Finalement, organiser une nouvelle
gouvernance de la paix, à travers une
approche thématique dans de nombreux
domaines tels que la santé, la technologie, le
numérique ou encore l’économie semble
donc urgente. Regarder dans de nouvelles
directions, pour mieux identifier les menaces
qui pèsent sur la paix et refonder un système
de gouvernance qui semble aujourd’hui
dépassé, constitue un impératif pour que la
paix ne nous échappe pas : Définitivement

Samuel



Le questionnement de
la société sur la paix

Pourquoi la paix nous échappe-t-elle ?
Avant La paix était un état de non-guerre. Mais la paix a changé avec le
monde il faut regarder le monde et les souffrances sociales et adapter la
paix. Remplacer la guerre avant elle montrait la puissance militaire c'était
un moyen fonctionnel de régler les problèmes aujourd’hui la puissance est
montré par la technologie d’économie et la culture du pays. Au Yémen et en
Somalie il y a un échec face à la puissance qui leur est impuissante avec
une insécurité alimentaire, environnementale et sanitaire.

Les conflits sont inters étatiques face au changement du monde qui ont deux visions une réelle (actuel ) et
imaginaire (hier). Les Dirigeants s’appuient sur la vision du monde hier sur une paix égalitaire donc le but de la
guerre était de vaincre le traitement social. De plus les conflits menacent constamment la paix qui est en
danger avec les conflits frontaliers, géographique, économique, culturelle, sanitaire, la famine et la montée
des nationalistes. Selon Pedro Conceicao La paix doit être positive et incluant. pour reprendre la paix en main
on doit se concentrer sur les souffrances sociales qui impactent beaucoup cette paix par exemple les
changements climatiques à un impact sur les processus sociaux et culturels. Au Sahel par exemple les
écosystèmes sont sous le stress ils subissent une pression. Les menaces viennent en particulier des choix
que l’on fait néanmoins des initiatives sont prises Afin d'avoir une paix positive comme la charte des nations
unies qui possède une approche qui s’adapte mieux aux sociétés se maintenant avec pour objectif une paix
positive en 2030. les facteurs impact la paix sont les virus la peur et l'insécurité. Il y a une difficulté face à cette
paix due aux inégalités de la fracture nord-sud prenons l'exemple de la crise sanitaire les pays riches ont pu
emprunter de l'argent à des taux négatifs alors que les pays pauvres emprunter à un taux de 5 à 15% pour la
première fois depuis 50 ans les pays riches avaient une croissance supérieure aux pays pauvres. selon le
pape la paix c'est la notion fondamentale du développement. La paix nous échapper à cause de l’égoïsme
international la paix est favorisée par un intérêt global qui donne une sécurité globale. Les persistances de
l’ancien monde qui évolué mais ils sont toujours liés sont un frein à la paix la guerre froide des États-Unis
contre la Chine et différentes de celles contre L’Union soviétique mais s’appuient sur la puissance
d'aujourd'hui et non la puissance d’hier tel que le commerce, la technologie, et la diplomatie mais elle
demeure un frein à la paix. La paix a changé avec la société mais la guerre aussi à trouver des alternatives
avec le numérique qui utilise le cyber espionnage, la guerre d’influence, les fakes news, la manipulation
d’informations, et donc la paix et menacé.

Comment reprendre la paix en main ?

Afin de reprendre la paix en main les grandes puissances instaurer une stabilité au sein du pays où ils
interviennent il se base sur les modèles de leur propre culture et mettant en place une démocratie avec des
élections et s'appuie sur une constitution de plus il y a une présence militaire afin de ne pas renverser le
gouvernement même place ils mettent en place des théories de contre-insurrection et de force d’opposition on
constate aussi un financement des écoles pour aller vers le développement du pays et ne pas retomber dans
la guerre il souhaite construire un modèle de soft Power et accepter les différences. Par exemple en
Afghanistan des accords à Doha en février 2020 sont signés afin de rendre une indépendance au pays mais
face à ces accords il y a un déni du retrait des troupes Les États-Unis retirent alors leurs troupes et toutes les
troupes à des puissances étrangères s'en vont aussi,après 45 jours il y a une insurrection, les talibans
reprennent le pouvoir. les femmes avaient eu des droits supplémentaires qui ont été retirés avec le retour des
talibans puisque 70% de la société afghane dont le revenu du foyer est constitué par la femme qui est le chef
de famille et qui n'a toujours pas repris le travail. L’Afghanistan est un pays considéré comme le laboratoire du
monde des terroristes puisque au retour des talibans des prisonniers jihads sont libérés. Pour la reprise de la
paix on se base sur des modèles qui datent de la fin de la 2nde guerre mondiale et qui sont occidentaux qui
viennent des grandes puissances qui ne s'adaptent pas au pays où la paix est menacée. on utilise la force
militaire le leadership américain le libéralisme la démocratie la stratégie d'adaptation et la culture et les
rapports de forces qui sont totalement opposées à la culture des pays de plus les nations unies ne peuvent
pas s'occuper des conflits avec une ingérence au Conseil de sécurité de l’ONU donc la reprise de cette paix
est difficile.



Edito

Pourquoi la guerre nousPourquoi la guerre nous
échappe-t-elle ?échappe-t-elle ?

La paix semble n’avoir jamais été un enjeu aussi important
qu’elle ne l’est actuellement, dans un monde où subsistent des
états souverains détenteurs d’arsenaux nucléaires, la paix ne
semble plus être une question de choix pour certains pays.
Pour comprendre la question des risques de guerre, nous nous
appuierons sur de nombreux articles ainsi que sur les
développements apportés par les intervenants du forum
Normandie pour la Paix de 2021.

Nous serons ainsi capables de voir quels facteurs conduisent
aux tensions des relations internationales et à la guerre.

D’abord, il nous faudra montrer l’importance de la misère
sociale dans le passage aux conflits armée.
Il sera ensuite question d’analyser le rôle des pôles de
puissances établies face à la multipolarisation du monde dans
les tensions internationales.
Enfin, l’importance des ressources naturelles et de leur
distribution dans les crises diplomatiques sera abordée.



« Mieux vaut prendre le changement par la main plutôt qu'il ne
vous prenne à la gorge. »

Winston Churchill - Premier Ministre Britannique

D’abord, les inégalités dans le contrat social entre les pays et les
injustices sociales sont des facteurs non-négligeables des conflits comme
le soulève le professeur d’université de Sciences Po Paris Bertrand Badie
lors de la conférence Normandie pour la Paix de 2021.

La partition du monde entre pays du Nord et pays du Sud semble
aujourd’hui ne plus être descriptif des réalités de son temps qu’étaient les
questions du développement de jeunes états asiatiques et africains mais
aussi de pays en voie de développement comme en Amérique du Sud, pour
autant la logique des Nord et Sud peut encore aujourd’hui décrire une
réalité vibrante dans les rapports internationaux.

Les indices de développement humains - donnant un quotient visant à
évaluer la qualité de vie d’une population via l’espérance de vie, le niveau
d’éducation et le niveau de vie - nous montrent ainsi que la moyenne des
pays d’Europe est de 0.873 correspondant à un développement humain
élevé face à 0.562 pour les pays d’Afrique correspondant à un
développement humain faible.

Ce manque de développement s’accompagne d’une surreprésentation
africaine dans les problèmes liés à la malnutrition avec 4 pays africains
sur les 6 états au monde où plus de 35% de la population souffrait de sous-
alimentation en 2020. Nous observons alors des corrélations entre
l’insécurité alimentaire et la qualité de vie avec le déclenchement de
conflits avec les exemples du Chad, de l’Afghanistan ou de l’Irak dotés de
IDH faibles, d’une sous-nutrition touchant entre 15% et plus de 35% de la
population et tous en situation de conflit en 2016.

Ainsi, il apparaît comme parfaitement visible la corrélation entre inégalités
entre les pays et l'augmentation du nombre de conflit au sein de ces
derniers.

Ensuite, les résistances du modèle bipolaire défendu par les grandes
puissances actuelles ne sont pas en adéquation avec la vague de
multipolarisation ayant été engagé avec la période de décolonisation de
1945 à 1975 avec la création d’états asiatiques et africains indépendants et
avec la chute de l’Union Soviétique de 1991.

Face à ces évolutions, les grandes puissances ont tenté de préserver leur
prédominance dans la géopolitique internationale via différentes actions. La
création du G5 en 1975 est un exemple d’une coopération économique entre
des puissances établies avec la participation sur 5 états membres de 3 pays
détenteur d’un siège permanent au conseil de sécurité de l’ONU et tous
membres de l’OTAN.

Les signatures du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en
1968 par 191 états sans pour autant avoir été ratifié par la totalité des
signataires comme la France, la Chine ou la Biélorussie montrent là aussi
une tentative des puissances actuelles stagnantes de conserver leur
influence. La Corée du Nord s’est retirée du traité et d’autres états comme
le Pakistan, l’Inde ou Israël ne l’ont pas signé. Ces traités ont alors pour but
d’empêcher l’émergence de nouvelles puissances dotées de l’arme
nucléaire et remettant en question l’importance des pôles de puissances
actuels.

Ainsi, la préservation du statut de puissance directrice dans la géopolitique
internationale devient un facteur important de conflit entre états. Les
puissances descendantes ou stagnantes voulant garder leurs positions de
prédominance.

Cette carte annuelle de la faim dans
le monde de 2020 décrit le taux de
sous-nutrition par pays.

La surreprésentation de pays
africains est visuellement marquée
comme de nombreux pays du Sud
et nous montre une situation
inéquitable entre les différents
états.

Source : World Food Program



Enfin, les tensions géopolitiques liées aux ressources, à leur distribution
et à leur utilisation sont un enjeu grandissant pour le maintien de la paix.

Les ressources liées à la production d’énergie sont aujourd’hui dispersées
de manière inégale avec en premier lieu le cas du pétrole. Les principaux
pays producteurs au monde étaient en 2018 les Etats-Unis, la Russie et
l’Arabie Saoudite. Pourtant ces grands producteurs ne sont pas les plus
importants consommateurs, bien que se hissant chacun dans la liste
chacun dans parmi les 6 pays consommant le plus de pétrole en 2013. Les
acteurs majeurs de la géopolitique internationale être les plus grands
consommateurs avec en 2013 les Etats-Unis, la Chine et le Japon comme
premiers utilisateurs. De ce fait la répartition de ces énergies suscite de
nombreuses conflictualités, pour exemple la décision irakienne de
nationalisation des puits de pétrole de 1972 à 1973 sera un élément majeur
dans la dégradation des relations diplomatiques entre l’Irak et les Etats-
Unis menant au déclenchement de la guerre d’Irak.

Les ressources halieutiques pour leur part sont un enjeu majeur pour les
états, le bras de fer engagé entre la France et le Royaume-Uni à la suite
des accords de sortie des Britanniques de l’Union Européenne montre
l’importance de la question des ressources marines. Avec une valeur totale
des ventes évaluées à 382 millions de dollars en 2016, 148 000 tonnes de
marchandise en vente la même année et de nombreuses espèces marine
pêchées comme les coquilles Saint-Jacques, l'espace de la Manche est
aujourd'hui un enjeu majeur pour les états côtiers. La délimitation des zones
de pêches deviennent alors une source de tension, ainsi elle mène depuis
2017 Emmanuel Macron et Boris Johnson à se faire front de manière
récurrente comme lors du G7 de 2021 montré sur cette image ou les deux
hommes côte à côte font face aux photographes et se montrent parfois
audacieux dans leurs échanges en publique. De cette manière, les deux
pays se montrent entreprenants et affirment leurs intérêts de manière
pacifique mais palpable.

Ainsi, il nous devient visible le fait que les ressources naturelles sont un
enjeu imposant de la paix internationale et des relations inter-étatiques.

Grâce à l’ensemble de ces considérations, nous sommes capables
d’affirmer que la paix est aujourd’hui menacée par différentes causes liées
à la gestion des relations internationales entre états. La paix ne peut
d’abord être durable que via une répartition équitable de la qualité de vie
qui ne poussant pas au désespoir les plus démunis. Les résistances des
différents pôles de puissance sont ensuite les causes de tensions entre les
états émergeants et les puissances établies. Enfin, la répartition inégale
des ressources de toute nature est une raison majeure de discorde entre
pays et l’origine de situation conflictuelle croissante.



Pourquoi la paix nous
échappe-t-elle ?

« Allons nous mettre fin à la race humaine ou l’humanité
renoncera-t-elle à la guerre ? »

Manifeste Russell-Einstein

Au-delà des conflits armés entre États, les
souffrances sociales et les crises
climatiques et sanitaires fragilisent la
paix dans le monde. C’est pourquoi le
Forum mondial Normandie pour la Paix
qui s’est déroulé du 30 septembre au 1er
novembre 2021 a fait l’objet de
conférences sur les thématiques des
phénomènes sociaux, économiques et
écologique qui ne sont pas assez
considérées par la communauté
internationale comme un véritable
danger menaçant la sécurité globale et la
paix. Selon le directeur général de l’OMS,
il faut affronter cette nouvelle génération
de menaces et mettre en place une marge
de manœuvre pour agir en vue de la liste
d’atteintes à la paix qui s’alourdit chaque
année. La sécurité humaine permet
d’installer la paix et les Nations unies
travaillent dans le silence pour la
nouvelle paix, celle de demain. Pour
construire un avenir de paix et de sécurité
pour tout le monde, il faut « regarder
devant soi, regarder face à nous un
monde complexe, un monde qui n’est plus
celui des armées qui s’affrontent mais, un
monde de souffrance sociale » nous dit le
politiste Bertrand Badie.

En effet, l’ordinaire est aujourd’hui
caractérisé par l’insécurité alimentaire.
Insécurité alimentaire modérée ou grave dont
2 milliards de personnes souffrent dans le
monde selon les données des Nations unies.
La faim et la malnutrition représentent le
premier risque sanitaire à travers le monde
contemporain. Cette insécurité est la cause de
nouvelles formes de conflictualités qui
débouchent parfois sur des combats violents
et sanglants. La demande mondiale de
nourriture a constamment augmenté au fil
des années, de même que la croissance de la
population mondiale et pourtant, les denrées
alimentaires et les stocks s’effondrent. Suite à
la prise du pouvoir des talibans, l’Afghanistan
est au cœur de l’actualité. Ce pays est
aujourd’hui victime d’une grave crise
humanitaire, où la faim contraint même les
familles afghanes à vendre leurs filles afin de
pouvoir s’alimenter pendant un cours temps.
Cette faim, présente dans tout le continent
africain ne fait que croître malgré les
interventions des Nations Unies visant à
éliminer la faim et faire en sorte que chacun
ait accès à une alimentation saine, nutritive
et suffisante. « L’égoïsme national à circuit
fermé » des puissances mondiales comme
l’appelle Bertrand Badie, ne laisse plus la
place à la solidarité et la fraternité entre État,
étant donné de l’époque d’interdépendance
économique dans laquelle le monde continue
d’entrer.

Lilou



En effet, une autre menace de la paix réside
dans l’insécurité climatique et sur la pression
environnementale que subit la communauté
mondiale. En effet, la menace climatique
impacte les processus sociaux et culturels en
termes de météo, engendrant des inégalités
au sein des territoires. Aujourd’hui, le Sahel
est une région victime de fortes conséquences
du changement climatique (inondations et
sécheresses) qui entraînent au sein du
territoire des situations violentes par le fait
de l’impact sur le gagne-pain et les pressions
humaines causés par la menace écologique.
L’insécurité environnementale qui cause 8
millions de morts chaque année selon un
rapport de l’OMS constitue une pression
alimentaire majeure. Les puissances traînent
des pieds en matière de réchauffement
climatique et préfèrent se développer dans
des secteurs comme la haute technologie, leur
assurant une prospérité économique sans
failles.

Une autre menace constitue une entrave
principale à la paix, il s’agit de l’insécurité
sanitaire. Comme nous avons pu le voir, le
monde fait aujourd’hui face à une pandémie
généralisée. En effet, le Covid-19 a fait 4,7
millions de morts, et ce, en majorité dans les
pays et régions les plus vulnérables (Afrique,
Amérique du Sud), pays où les services de
santé sont les moins bien développés.

Le directeur de l’OMS Tedros Adhanom
Ghebreyesus est convaincu qu’il « n’y a pas
de paix sans santé et pas de santé sans paix».
Pascal Lamy, ancien directeur de
l’Organisation mondiale du commerce (OMC)
dénonce-lui un « apartheid vaccinal » en
raison de la fragmentation du monde en deux
parties, avec au Nord 70% de la population
vaccinés et au Sud seulement 7%. C’est
pourquoi la paix, aujourd’hui, serait de prime
abord des vaccins pour tout le monde.
La crise de Covid-19 constitue un terreau
fertile pour les conflits et le secrétaire général
des Nations unies, Antonio Guterres affirma
lors du forum mondial de la paix en
Normandie qu’aucun pays ne pouvait faire
face à la crise de manière autonome.
Or, nous vivons dans un monde d’inégalités
croissantes où la collectivité et la solidarité
ne figurent pas parmi les objectifs principaux
des puissances qui préfèrent se concentrer
sur leurs intérêts personnels plutôt que
d’œuvrer pour des systèmes de santé plus
résilient partout dans le monde, lutter contre
le réchauffement climatique en menant des
coopérations internationales ou éteindre les
conflits actuels alimentés par l’insécurité
humaine.

Cependant, la paix de demain se prépare. Les
politiques étrangères se doivent de «repenser
les réponses à toutes les formes de violences
et investir dans la prévention et la
consolidation de la paix » selon Antonio
Guterres. La communauté internationale doit
renoncer à la guerre afin de lutter contre les
problèmes réels tels que la pauvreté et la faim
pour mettre en place un nouveau programme
pour la paix, une vision plus globale de la
sécurité afin de développer des initiatives
locales. Il n’y a pas de paix sans éducation, il
n’y à pas de paix dans un monde où il existe
900 millions d’analphabètes. C’est pourquoi
les jeunes doivent être sensibilisés aux
notions des droits de l’homme dès le plus
jeune âge afin d’évoluer vers un monde
multilatéral.

Lilou



Comment reprendre la
paix en main ?

R
eprendre la paix en main nécessite d’associer plus
largement de nouveaux acteurs, reflétant
davantage nos sociétés pour pouvoir aboutir à une
représentation plus équilibrée tant d’un point de
vue thématique que géographique.

La paix mondiale est aujourd’hui déstabilisée par l’émergence de menaces
aux formes multiples qui dépassent largement le cadre des conflits entre
États. Le Conseil de Sécurité de l’ONU, érigé en symbole du
multilatéralisme, est régulièrement tenu en échec par des blocages
institutionnels et apparait comme l’apanage de grandes puissances d’un
monde dépassé. Sans pour autant dresser le constat de son inefficacité
totale, il est aujourd’hui nécessaire de régénérer les logiques de ce système
qui s’essouffle.

Aujourd’hui la planète est un monde complexe, il existe des souffrances
sociales. Il faut comprendre qu’on a changé de monde il n’existe plus
de champs de bataille mais plus, dans un monde de force puisque la
guerre était le commun de la vie internationale. On ne savait pas définir
la paix. Par conséquent, la puissance militaire depuis la Seconde Guerre
Mondiale est devenue un phénomène économique, technologique
d’interdépendance. La puissance est devenue impuissante notamment par
la mise en échec de la guerre de décolonisation.

Aujourd’hui, la menace c’est l’insécurité alimentaire dans le monde qui
compte 10 millions de morts par an. Les conditions environnementales
comptent 8 millions de morts par an selon l’OMS. Il est vrai, que la paix et
la sécurité sont en danger selon Pascal Lamy et Edouard Matoko, la paix
est en danger puisqu’il existe encore des conflits armés autour des accords
frontaliers et des tensions autour de la famine. Quant au directeur général
de l’OMS Tedros Adhnom, il révèle des chiffres exorbitants plus de 4,7
millions de personnes ont perdu la vie à cause de la pandémie mondiale
du covid-19, 70% des situations sanitaires se passent dans des endroits
vulnérables ainsi l’OMS propose du soutien pour les pays afin de créer des
systèmes de santé plus résilientes. En revanche, il n’y aura pas de paix tant
qu’il y aura des maladies et de menaces sanitaires.



Pourquoi la paix nous
échappe-t-elle ?

L
a paix c’est d’abord éduquer, c’est une sécurité, une
liberté qui passe également par la culture et
l’enseignement. La France est le pays des droits de
l’homme qui prône la démocratie et qui souhaite
exporter leur modèle démocratique.

Ce qui remet en cause la paix ce sont principalement le Covid, la guerre civile en
France et une guerre contre l’islamisme. De plus, la guerre contre l’islamisme
apparait comme une guerre civile aujourd’hui. En revanche, guerre et paix
constituent deux modalités des rapports entre les nations car la guerre désigne
la lutte contre des ennemis extérieurs et la paix l'entente entre les peuples.
Donc la pluralité d’acteurs, les acteurs de paix ainsi que la communication
peuvent être conflictuelles ; la mondialisation n’est donc pas terminée.

Aujourd’hui, l’Afghanistan est au cœur de l’actualité la chute de Kaboul est
tombée entre les mains des Talibans. La situation de guerre, d’insurrection
est de plus en plus forte. Cependant c’est le hard power qui prend une place
importante dans la politique au milieu de ces conflits en revanche il faut
privilégier le soft power sur le hard power pour construire la paix et la stabilité
notamment dans les forces de l’Alliance Atlantique ont été mise en cause
pour des opérations militaires qui ont frappé des civils. Pour certains, il faut
construire une armée afghane pour lui permettre de prendre en charge le
combat contre l’insurrection. Selon Chébéka Hachemi, Présidente et fondatrice
de l’Afghanistan libre. Pour elle, indignation, résignation et impuissance
résume la situation en Afghanistan.
La géopolitique du monde entier se joue dans ce pays ainsi, « L’histoire ne
se rejette jamais 2 fois sauf en Afghanistan » il est donc difficile de penser la
paix puisque celle-ci est une invention de l’homme elle repose sur 4 modèles le
modèle impériale, le modèle de l’équilibre des forces et le modèle de la sécurité
collective et technologique. Aujourd’hui, nous devons inventer un modèle pour
reprendre la paix en main et y réfléchir, ainsi la paix se définit par 3 définitions
; la paix comme stabilité internationale, la sécurité des peuples et la paix avec
la planète.



Mais une question se pose faut- il en
finir avec le Conseil de Sécurité de
l’ONU en 1945 ?

En 1945, on donne le droit de Veto aux
grandes puissances et c’étaient les
États-Unis qui dominaient le monde à
l’époque. Les Nations Unies se sont les
Nations or les Nations sont désunies
pour maintenir une paix et une sécurité
durable. Les casques bleus sont donc
importants pour maintenir la paix. Ce
sont des forces multinationales
composées de personnels nationaux
placés sous l’autorité des Nations
Unies.

Elles se composent aussi bien de civils,
de militaires que de forces de police.
Les Casques bleus incarnent la
présence de la communauté
internationale dans une zone
conflictuelle. Leur mission n’est pas de
s’impliquer directement dans un
conflit, même si elle peut conduire à
l’emploi de la force en état de légitime
défense ; ils tiennent plutôt le rôle d’un
observateur impartial, qui permet
d’informer sur l’évolution d’une
situation, ou de force d’interposition,
destinée à éviter une reprise des
hostilités. Ces deux types de mission
peuvent aussi être combinés.

Conclusion:

Pour conclure, l'Organisation des
Nations unies, la Croix-Rouge,
Médecins sans frontière sont des
organismes qui lutte pour la paix dans
le monde. Les opérations polyvalentes
de maintien de la paix qui sont menées
actuellement continueront de faciliter
les processus politiques, de protéger les
civils, d'aider au désarmement, à la
démobilisation et à la réintégration des
anciens combattants, de faciliter
l'organisation des élections, de
promouvoir et de protéger.

En plus du maintien de la paix et de
la sécurité internationales, l'ONU
contribue à protéger les droits de
l'homme, à fournir de l'aide
humanitaire, à promouvoir le
développement durable et à garantir le
respect du droit international. Les
Casques bleus constituent ainsi, sur le
terrain, des organes subsidiaires de
l'Organisation des Nations unies qui a
décidé l'opération de maintien de la
paix. Ainsi, pour maintenir la paix
Consentement des parties,
Impartialité, Non-recours à la force
sauf en cas de légitime défense ou de
défense du mandat sont indispensables
au maintien de la paix.



Pourquoi la paix nous échappe-t-
elle ?

Comme le dit Bertrand Badie nous
vivons dans un monde complexe et
dehiérarchisé où la souffrance sociale
l'emporte sur les stratégies pour
défendre la paix.
Nous savons définir ce qu'est la guerre
mais à l'heure d'aujourd'hui on ne sait
pas encore définir ce qu'est la paix.
Nous mesurons la puissance d'un état
vis-à-vis de sa puissance militaire (ce
qui revient encore et toujours à la
notion de puissance et non de paix)
alors qu'avant la puissance se mesurait
avec les ressources d'un état.
La paix n'est jamais acquise.

Aujourd'hui les dangers sont
principalement les conflits, les tensions
sur la famine, la pauvreté, l'écologie et
le sanitaire.
La vie humaine est désormais au centre
de l'intention (comme en Afghanistan
où 97% de la population est en dessous
de la pauvreté).
Il y a donc 4 programmes de paix
principaux : la non mort, éteindre les
conflits, l'insécurité de la santé et
climatique et combattre les peurs.
Aujourd'hui suite a la crise sanitaire de
la Covid 19 la paix serait un vaccin pour
tout le monde.

L'absence de paix est du :
- l'analphabétisme,
- les migrants,
- le changement climatique
- la malnutrition.

C'est pour cela qu'il ne peut
y avoir de paix sans
éducation. L'éducation
est donc une priorité, il faut
apprendra à connaître
l'autre et à mondialiser ses
connaissances.



"Il faut mettre ensemble la justice et la
force et pour cela faire que ce qui est
juste soit fort et ce qui est fort soit juste"

Reprendre la main est un effort pour
les humains qui leur demande
beaucoup d'intelligence et de patience.
Pour prendre la paix en main les
hommes ont inventé 4 modèles : le
droit impérial, l'équilibre des forces, un
modele technologique et la paix pour
tous (avec projet avorté de SDN et le
projet réussi d'ONU). Aujourd'hui nous
sommes dans une situation qui
demande d'inventer un modèle de
façon à pouvoir reprendre la paix en
main.
Il faut inventer une stratégie
d'adaptation aux nouveaux mondes,
aux nouvelles cultures et aux nouveaux
rapports de force.

Aujourd'hui il existe 3 définitions
possible :
- la stabilité internationale,
- la prise en compte de la souffrance
humaine
- la paix avec la planète.

Il y a une difficulté de reprendre la
main car les institutions et les acteurs
de paix traitent séparément les 3
définitions (les écologiques pour la
planète, les ONG pour la société
humaine et les diplomates pour la
géopolique).
Il faudrait trouver la symbiose de
ces 3 définitions.

Pour pouvoir espérer
reprendre la paix en main il
faudrait faire un très grand
travail sur les droits de
l'homme, car plus ils sont
renforcés plus une stabilité
importante s'installe et les
Hommes ont un sentiment
d'appartenance, d'être
considéré tels qu'ils sont.
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